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En économie, l’entreprise peut être définie comme étant un groupe humain hiérarchisé qui 

met en place des moyens intellectuels, financiers et physiques, en vue de produire des biens et 

services pour atteindre des objectifs bien définis et tracés. 

 La combinaison de ces moyens de production ne suffit pas à elle seule pour atteindre les 

objectifs de l’organisation avec efficacité puisque l’on s’intéresse de plus en plus à l’efficience, de 

ce fait, un ensemble de technique et d’outils doivent être présents dans tous type d’organisation 

pour garantir le suivi et le contrôle de l’ensemble de ses activités, à l’exemple d’un système 

d’information fiable, d’une organisation comptable permanente et surtout d’un audit pertinent. 

Le système d’information occupe aujourd’hui une place primordiale au sein des entreprises, 

il est considéré comme le centre nerveux de ces dernières, il représente un ensemble organisé de 

ressources (personnel, matériel, logiciel, procédures…) permettant d’acquérir, traiter, mémoriser et 

communiquer des informations. Ces informations sont à la fois une ressource et une richesse pour 

les entreprises et leur traitement revient à créer une valeur qui contribue à l’atteinte des objectifs de 

l’organisation. Le système d’information est un outil d’aide à la décision car il fourni des 

informations aux responsables des différentes activités, des informations qui doivent être fiables et 

sincères, mais aussi un outil de contrôle de l’organisation en détectant les dysfonctionnements et les 

anomalies qui peuvent survenir. 

L'organisation comptable est un ensemble de procédures administratives comptables mise en 

place dans l'entreprise pour satisfaire aux exigences de régularité, de sincérité, mais aussi assurer 

l'authenticité des écritures de sorte que la comptabilité puisse servir, à la fois, d'instrument de 

mesure des droits et obligations des partenaires de l'entreprise, d'instrument de preuve et 

d'information des tiers.  

Durant l’année, l’entreprise se doit de tenir une comptabilité journalière, la plus sincère 

possible, et conforme aux règles en vigueur, cependant certains aléas de la firme (périodes chargées, 

absence de personne clé, manque de compétence…) font qu’il peut exister certaines inexactitudes, 

retards ou imprécisions dans la saisie comptable, d’où l’intérêt de mettre en place des procédures de 

vérification des comptes  telles que la révision comptable ou encore l’audit.  

La conception de l’audit est large. Il s’intéresse à plusieurs activités de la firme (logistique, 

management, marketing…) mais l’audit est à l’origine un moyen de contrôle des états financiers et 

du système d’information comptable. Ce type d’audit est qualifié d’audit comptable et financier, il 

peut être contractuel ou obligatoire, il est souvent plus large que la notion des révisions. 
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La réalisation d’une mission d’audit ou de révision comptable implique l’existence au 

préalable de règles précises, formalisées et connues, qui sont pratiques et opérationnelles, ce sont 

des normes. Les normes constituent à la fois une aide dans la mise en œuvre des méthodes et 

techniques et un recours en cas de difficultés dans le déroulement de la mission. Il existe plusieurs 

normes, à l’exemple des normes d’audit internationales, et des normes comptables internationales 

(IAS/IFRS). 

La volonté d’en savoir plus sur l’organisation comptable et financière,  le contrôle des 

comptes, et le respect des normes comptables au sein d’une entreprise nous a mené à traiter notre 

thème que nous avons intitulé « l’étude de l’organisation de la révision comptable et normes 

pratiques d’audit comptable et financier ». 

 Cette même volonté nous a conduits à choisir un cadre empirique qui nous permettra de 

mieux appréhender l’ensemble des éléments théoriques concernant la révision comptable, il s’agit 

bien de l’entreprise Centre d’Etudes et de services Technologiques de l’Industrie des Matériaux de 

construction (CETIM) de Boumerdès, qui représente notre lieu de stage. 

A partir de l’ensemble de ces éléments nous avons construit la problématique suivante :  

- Comment organiser une révision comptable au sein de l’entreprise CETIM, 

et quelles sont les normes applicables? 

 Pour pouvoir répondre à cette problématique nous allons  scinder notre question principale 

en trois questions secondaires, et ce afin  de mieux cerner le sujet, à savoir :      

- Pourquoi effectuer une révision comptable ? 

- Comment planifier une révision comptable ? 

- Quelles sont les méthodes de la révision comptable ? 

Choix du sujet  

 Le choix de ce thème est motivé premièrement, par le manque de travaux universitaires 

concernant ce sujet, en effet nous trouvons des travaux sur l’audit, sur le contrôle interne, sur 

l’analyse financière mais pas sur la révision comptable, notamment au niveau de l’université 

Mouloud MAMMERI de Tizi-Ouzou. Deuxièmement, par le fait que ce thème permet d’élargir nos 

connaissance théoriques, mais surtout de les mettre en pratique au sein d’une entreprise, et cela dans 

le but d’enrichir nos connaissances et d’acquérir de nouvelles expériences.  
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Méthodologie de recherche  

 Pour mener à bien notre recherche, nous avons adopté la démarche suivante : 

- Une partie théorique basée sur l’exploitation de la littérature, afin de saisir l’ensemble des 

concepts et des notions liés à la révision comptable, aux normes d’audit ainsi qu’aux normes 

comptables. 

- Une partie pratique axée sur la réalisation d’une révision comptable au sein de l’entreprise 

CETIM. Cette mission est réalisée à travers nos déplacements au niveau de l’entreprise, où 

nous avons exploité les différents documents mis à notre disposition, ainsi que les entretiens 

que nous avons eu avec le personnel de l’entité. 

Afin d’apporter les éléments de réponse aux questions posées, nous avons divisé notre 

travail en trois chapitres. Le premier chapitre porte sur les notions générales de la révision 

comptable et des normes d’audit comptable, le second chapitre, est consacré à la démarche de la 

révision comptable, où les objectifs et les méthodes de la révision comptable sont déterminés, quant 

au troisième chapitre, il propose des travaux de réalisation d’une révision comptable au niveau de 

l’entreprise CETIM.   

 

 

 



 

  

Chapitre I : Notions générales sur 

la révision comptable et les normes  

comptables  
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La révision comptable est un exercice indispensable au moment de la clôture des 

comptes annuels. Nous dirons en quoi elle consiste, les pratiques, la périodicité et les 

particularités qui s'y rattachent. Une définition claire du système comptable, son importance, 

son rôle dans la vie d’une entreprise, sera exposée. 

Dans ce chapitre,  nous allons définir les normes, leur genèse, le champ d’application,  

le processus, la méthodologie et les règles auxquelles, obéit, une révision comptable. 

Aussi, seront énumérés les états financiers, arrêtés et exigés par la réglementation 

Algérienne pour la production des états financiers,  reflétant une image financière sincère. 

Section 1 : Initiation à la révision comptable 

Dans cette section, nous allons définir la notion de révision comptable,  ses acteurs et 

ses procédures, également, définir le système comptable, son rôle et la place qu’il occupe dans 

une entité. 

1. Définition de la révision comptable  

La révision comptable est une association de deux termes à savoir « révision » et 

« comptabilité ».  Avant de décrire la révision comptable, il est important de définir ces deux 

composantes. 

1.1. Définition des termes « révision» et « comptabilité»  

Afin de mieux saisir les concepts, nous allons commencer par la définition de la comptabilité : 

1.1.1. la comptabilité  

La comptabilité est définie comme : « ensemble de techniques servant à déterminer et 

contrôler les résultats d’un agent (entreprise, ménage, administration), à guider ses actes en 

fonction de son environnement et des objectifs qu’il se fixe »1 

Selon DAVASSE, la comptabilité peut être définie comme « l’ensemble des opérations 

permettant, d’enregistrer les flux réels et les flux monétaires de l’entreprise, et d’établir les 

documents qui en découlent dont le bilan et le compte de résultat »2. 

                                                           
1 LAROUSSE : dictionnaire de l’économie en ligne, édition 2000, P 50. Larousse.fr  
2 DAVASSE (H) et PARRUITTE (M) : DPECF épreuve 4 comptabilité, 1ére édition, FOUCHER, 2005, P 09 
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C’est une technique qui offre des informations aux différents partenaires de l’entité à 

savoir :  

 Les actionnaires 

 Les dirigeants  

 Les salariés  

  Les Clients  

 Les fournisseurs   

 L’Etat 

Aussi selon FRIEDRICH, la comptabilité  est « une technique  d’enregistrement, de 

stockage, et de traitement de l’information, elle constitue également un système d’information 

normalisé et réglementé. C’est un outil de gestion élémentaire de tout chef d’entreprise »3. 

1.1.2. La révision  

 La seconde notion est la « révision ». Le mot révision dans le dictionnaire Larousse 

désigne l’action d‘examiner de nouveau, de mettre à jour, de modifier4. 

Aussi, la révision désigne une opération périodique de vérification et de remise en état. 

Dans le domaine de la comptabilité, la révision est le processus qui permet d’apurer et 

de vérifier le solde du bilan et le solde des comptes de gestion et cela avant la clôture de 

l’activité comptable annuelle. 

1.2. Définition de la révision comptable  

Après avoir défini les termes de comptabilité et de révision, nous allons entamer la 

définition de la « révision comptable » selon différents auteurs :  

Selon BELAIBOUD MOKHTAR : « La révision comptable est l’examen auquel 

procède un professionnel compétent et indépendant en vue d’exprimer une opinion motivée 

sur la régularité et la sincérité du bilan et des comptes de résultats d’une entreprise 

déterminée »5.  

                                                           
3 FRIEDRICH (J-J) : comptabilité générale et gestion des entreprises, 6éme édition, HACHETTE, 2010, P 11 
4 LAROUSSE : dictionnaire de français en ligne. Repéré à 
http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/r%C3%A9vision/69135   
5 BELAIBOUD (M) : pratique de l’audit, édition BERTI, Alger, 2005, P 10 

http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/r%C3%A9vision/69135
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Quant à ALAIN MIKOL, il définit la révision comptable comme étant un contrôle 

général s’appliquant à l’ensemble de la comptabilité et qui a pour objet d’en vérifier la 

régularité et la sincérité des comptes présentés par l’entreprise6. 

Enfin, il y a la définition de WANDJI AUGUSTIN, qui explique que, la révision des 

comptes consiste à comparer les chiffres des comptes annuels avec divers justificatifs qui vont 

servir de preuves : actes notariés, factures, bons de commande ou de livraison, relevés 

bancaires, fiches de paie, etc. Le contrôle direct des comptes revient toujours à justifier un 

chiffre par une pièce comptable ou par tout autre élément probant7.  

Après avoir passé en revue les différentes définitions proposées par les auteurs, nous 

allons, à notre tour, essayer de définir la révision comptable : 

La révision comptable est un ensemble de principes et de procédures, qui consiste à 

effectuer un certain nombre de travaux, afin de vérifier et de justifier les différents postes du 

bilan et du compte de résultat. Il s’agit donc de s’assurer de la sincérité, de la régularité et de 

l’image fidèle de l’information financière et comptable émise par la société. C’est un contrôle 

qui peut  être réalisé au moins une fois par an avant la clôture de l’exercice, mais il est 

recommandé de le réaliser plusieurs fois par année  pour alléger la révision de fin d’exercice 

et permettre la tenue d’une comptabilité correcte et conforme aux règles en vigueur. 

2. L’importance du système comptable  

Le système comptable occupe une place importante dans la vie d’une société. Il est la 

première source de données pour mesurer et analyser son activité économique. La 

comptabilité d'une entreprise est un véritable outil de gestion qui permet de suivre, de 

comprendre et donc d'analyser tous les éléments de la vie de l'entreprise.  

2.1. Définition du système comptable dans une entreprise 

Le système comptable est un ensemble organisé de divers éléments en interaction, et 

permet de fournir des informations comptables et d’atteindre les objectifs fixés à la 

                                                           
6MIKOL (A) : la révision (1965) revisitée, HAL, 10 juin 2014, P 07 
7 WANDJI (A) : Contrôle interne, audit et révision des comptes, Maaron Business school de Douala-Cameroun, 
2014, thèse de Licence professionnelle en Comptabilité et Audit, P 23  
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comptabilité c’est-à-dire : enregistrer, classer, résumer et synthétiser. Tout système comptable 

doit être organisé comme suit : 

 L’enregistrement des opérations : se fait par l’établissement des journaux  

 Le classement des opérations : se fait par le grand livre des comptes  

 Le résumé des opérations : se fait par l’élaboration de la balance générale des comptes  

 La synthèse des opérations : se fait à travers l’établissement du bilan et du compte de 

résultat  

Ainsi,  selon CHARRON, « un système comptable est un ensemble de moyens et de 

méthodes (manuels ou informatisés) pour collecter, traiter, stocker, diffuser des 

informations »8 

Enfin, nous pouvons dire que le système comptable est un ensemble de procédures, 

moyens informatiques, supports comptables, comptes annuels des exercices comptables, 

potentiels humains, qui sont bien structurés afin de permettre la continuité de l’entreprise.  

2.2. Rôle et importance du système comptable  

Le système comptable permet à une entreprise de garder une trace de tous les types de 

transactions financières, il est la première source de données pour mesurer et analyser 

l’activité économique, et il sert de base pour la transmission des informations comptables 

utiles à l’ensemble des parties prenantes de l’entité. 

Les informations obtenues sont importantes, car elles permettent aux dirigeants et aux 

gestionnaires d’entreprise de prendre les décisions adéquates au bon fonctionnement de la 

société, et par conséquent ces informations se doivent d’être fiables compte tenu des enjeux 

qu’elles impliquent.  

Par ailleurs, le système comptable joue un rôle essentiel en matière de contrôle, d’audit 

et de révision... En effet, il permet de fournir au contrôleur des informations de base, 

nécessaires à la compréhension de l’entité à contrôler ; il sert, aussi, de support pour 

l’accomplissement de la mission du CAC. 

 Il est à noter que l’audit comprend deux approches selon l’objectif poursuivi : 

l’appréciation de la qualité de l’information et l’appréciation des performances et de 
                                                           
8 CHARRON (J-L) : organisation et gestion de l’entreprise, 3éme édition, DUNOD, 2004, P 24 
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l’efficacité des systèmes d’information et d’organisation. L’auditeur peut également apprécier 

le système de contrôle interne mis en place par l’entreprise, bien sûr, après avoir compris 

l’ensemble des mesures de contrôle comptable et autres que la direction aura défini. D’une 

manière générale, l’approche de l’auditeur est basée sur une étude des systèmes 

d’informations de l’entreprise  pour vérifier la conformité des faits par rapport aux règles et 

procédures en vigueurs. 

Le système comptable joue un rôle important dans la transmission des informations 

comptables utiles à l’ensemble des utilisateurs de l’information financière. Ces informations 

servent de base pour l’appréciation et l’approbation des comptes de l’entité. 

3. Les acteurs de la révision comptable  

La révision comptable consiste à effectuer de nombreux travaux afin de vérifier que la 

comptabilité d’une entreprise soit conforme aux règles en vigueur. 

Le but principal de ce contrôle des comptes est de s’assurer d’obtenir des comptes 

fiables, cependant, qui peut bien pouvoir procéder à la révision des comptes de l’entreprise ? 

Quel personnel pour quelle compétence ? 

Vu que la révision des comptes de l’entreprise est tout sauf un acte anodin, peu sont les 

personnes autorisées à la mener, et qu’on peut distinguer au nombre de trois : 

3.1 L’entreprise elle-même  

La révision comptable peut se faire et être menée directement par l’entreprise concernée 

et cela par le biais du dirigent de la société en personne. 

3.2 Le service comptable   

La révision peut également se faire par le service comptable de l’entreprise étant 

donner, qu’il dispose de toutes les données nécessaires et que celle-là peut être considérée 

comme une révision interne du travail qu’il réalise autrement dit (une auto-évaluation). 

3.3 Un cabinet d’expertise  

L’entreprise concernée par la révision comptable peut également faire appel à un 

cabinet d’expertise afin de faire examiner ses comptes par un expert-comptable. Il y a lieu de 

signaler, qu’il est tout à fait envisageable de séparer la mission de révision des comptes en 

plusieurs tâches et de les attribuer à chaque intervenant. 



CHAPITRE I : Notions générales sur la révision comptable et les 
normes  comptables 

 

 

11 

Globalement, il serait préférable pour l’entreprise d’opter pour la troisième option afin 

de garantir une meilleure transparence des résultats de ses comptes, vu qu’un cabinet 

d’expertise extérieur n’a rien à avoir avec la comptabilité de la société et ne dépend surtout 

pas de la hiérarchie de l’entreprise. 

4. période et procédures de révision des comptes  

Chaque entreprise est amenée à procéder à la révision de ses comptes et cela afin de 

garantir une obtention de comptes comptables fiables et conformes aux règles en vigueurs, 

comme déjà mentionné. 

Il faut noter que la révision des comptes n’obéit à aucun règlement en termes de temps, 

car l’entreprise peut entreprendre cette action à n’importe quel moment tout au long de 

l’année et cela dans différents cas : 

 Dans le cadre de la clôture de son exercice et de l’établissement de ses comptes annuels. 

 Dans une situation d’établissement d’une situation comptable intermédiaire. 

Généralement, il serait plus judicieux pour l’entreprise de ne pas attendre la fin d’un 

exercice afin de réaliser une révision de ses comptes. Il est plus avisé de la faire avant la 

clôture des comptes, afin d’assurer une meilleure transparence et un meilleur suivi des 

comptes, de porter les réajustements nécessaires avant la clôture de l’exercice. 

Il est à noter qu’une situation comptable intermédiaire est un bilan réalisé au cours de 

l’exercice (avec une périodicité définie : ex 06mois). Elle peut être établie à l’aide d’un 

expert-comptable  exactement comme bilan annuel dans les cas suivants :  

 Sous l’effet d’une disposition fiscale qui prolonge la durée de l’exercice, c’est 

spécifiquement le cas d’un exercice ayant pour effet de ne pas clôturer un autre exercice 

pendant une année. 

 Dans le cas d’une fusion-absorption. 

  Dans le cas de la mise en bourses des actions de la société ou toute autre opération 

financière d’envergure. 

La révision comptable consiste à vérifier et à justifier l’ensemble des postes comptables 

du bilan et du compte de résultat, elle consiste également à : 
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 Apurement des comptes d’attentes et autres comptes temporaires9 : car au cours d’un 

exercice l’entreprise peut avoir enregistré, faute d’information suffisantes, certaines 

opérations sur des comptes, appelés comptes d’attentes, et les imputer correctement. 

Vu, que ces comptes doivent être soldés à la clôture de l’exercice, il est donc 

nécessaire que lors de l’opération de la révision comptable de trouver la vraie nature 

des opérations enregistrées sous ces comptes et de les reclasser convenablement dans 

les comptes appropriés. 
 

 Justification des comptes de trésorerie : il est judicieux de savoir que tous les comptes 

de la trésorerie de l’entreprise devront être justifiés, que ce soit la caisse, les comptes 

bancaires, ou les valeurs mobilières. Leur justification passe par un rapprochement 

des extraits de la même date. En général pour cadrer les comptes bancaires, un état de 

rapprochement bancaire est établi, et le solde comptable est rapproché du dernier 

solde figurant sur les relevés bancaires de la société. En ce qui concerne les relevés de 

caisse, ils sont directement comparés au dernier brouillard de l’exercice. 
 
 

 Justification des comptes de tiers (clients et fournisseurs), ou il faut procéder au 

rapprochement des soldes des états généraux avec ceux des états auxiliaires, ensuite 

procéder au rapprochement des factures clients et fournisseurs de leur règlements, 

cette opération est dénommée le lettrage. Elle sert à résorber tout dysfonctionnement 

de compte (compte fournisseur débiteur ou compte client créditeur etc.), et à analyser 

ceux qui présentent une antériorité importante. Cette opération donnera lieu à une 

constatation de provision pour créances douteuses. 
 

 Justification des autres comptes : une opération qui passe principalement par une 

justification de tous les autres comptes de l’entreprise à travers un rapprochement des 

soldes des comptes fiscaux et sociaux (comptes 43 et 44) avec les bordereaux, 

auxquels ils se rapportent, un cadrage de la TVA  est généralement établi. Durant 

cette opération, une attention particulière doit être portée aux comptes courant 

associés (qui ne peuvent pas être débiteurs) afin de vérifier si les opérations s’y 

rapportant n’entrent pas dans le cadre de conventions réglementées ou interdites. 

                                                           
9 Le compte d’attente ou transitoire (compte 47) contient l’ensemble des opérations comptables qui ne peuvent 
être imputées de façon certaine à un compte déterminé au moment où elles sont enregistrées ou qui exigent une 
information complémentaire. 
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5. Audit et révision comptable  

 Comme nous le savons déjà, la révision comptable est une étude réalisée au niveau 

interne d’une entreprise afin de garantir une extrême fiabilité de ses comptes comptables, ce 

qui est quasiment le même objectif que l’audit comptable. 

 Donc, on peut dire que le lien entre ces deux termes est principalement leurs finalités, 

c'est-à-dire, garantir la fiabilité des comptes de l’entreprise. Cependant, il existe quelques 

différences entre l’audit et la révision comptable :  

 La première est celle qui fait que la révision comptable peut être faite au niveau 

interne, que ce soit par les dirigeants de la société ou par un simple comptable ce qui 

n’est pas le cas de l’audit, qui nécessite l’intervention d’auditeurs professionnels sous 

des clauses contractuelles, protégeant les deux côtés, d’autant plus que la qualité 

majeure de l’audit est l’objectivité, ce qui fait donc que le personnel d’une société n’a 

pas le droit de participer à l’opération d’audit afin de garantir une objectivité des 

résultats. 

 Le deuxième point à souligner est, le fait que la mission d’audit possède un caractère 

obligatoire contrairement à la révision comptable. L’audit légal est imposé par l’Etat, 

or la révision comptable n’est pas obligatoire : c’est une mission facultative que 

l’entreprise ou le service comptable décide de faire avant l’établissement des comptes 

annuels. Cependant, vu son importance et son rôle, la révision comptable est 

recommandée et devient un outil incontournable pour les entreprises, car elle leur 

permet d’assoir une comptabilité  correcte et conforme aux règles en vigueur, et cela 

va simplifier la mission du commissaire aux comptes du fait, qu’il trouvera des 

comptes sincères et fiables. 

 Le troisième point, dont il faut parler est, le fait que l’audit soit caractérisé par une 

lettre de mission qui contient tous les détails du déroulement de la mission d’audit, ce 

qui n’est pas le cas de la révision comptable.  

 Aussi, dans les étapes de la mission d’audit (planification, réalisation et rapport 

d’audit), la dernière étape comporte la réalisation d’un rapport d’audit comportant les 

anomalies trouvées, ainsi que les recommandations à adopter, contrairement à la 

révision comptable où dans sa dernière étape est fourni, un ensemble de conclusions 

qui contient les anomalies détectées, et que le réviseur prend en charge et corrige sur 
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place, afin de pouvoir clôturer l’exercice comptable et établir les documents de 

synthèse.    

Section 2 : les normes d’audit et les normes comptables internationales 

Depuis de nombreuses années, les échanges internationaux, la gestion des groupes 

transnationaux, la présentation et le contrôle de l’information financière et comptable ne cesse 

de se développer à l’échelle mondiale. Les investisseurs et les analystes financiers souhaitent 

que toutes les sociétés cotées en bourse et les grands groupes internationaux puissent adopter 

les mêmes méthodes, techniques et règles comptables partout dans le monde,  ce qui a amené 

à  l’harmonisation des normes comptables et financières. 

1. Définition de la notion de la norme 

Le mot norme dans le dictionnaire Larousse désigne «Règle, principe, critère auquel se 

réfère tout jugement : Se fonder sur la norme admise dans une société.» 10 

« La norme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs 

et répétés, des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités où leurs 

résultats, garantissant un niveau d'ordre optimal dans un contexte donné »11  

Donc les normes sont des accords documentés qui contiennent des spécifications 

précises destinées à une application répétitive et utilisées systématiquement comme des 

règles. 

1.1. Les normes  internationales d’audit 

Les normes internationales d’audit (ISA) ont été rédigées par l’International Auditing 

and Assurance Standards Board (IAASB) de l’International Federation of Accountants 

(IFAC), elles sont abordées généralement selon une structure reconnue sur la scène 

internationale.12 

Elles forment un référentiel de normes adoptées par plusieurs  pays pour la certification 

des comptes annuels et comptes consolidés des entreprises et par certaines organisations 

internationales pour la certification de leurs comptes annuels. 

                                                           
10LAROUSSE : dictionnaire de français en ligne. Repéré à 
http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/norme/55009?q=la+norme+#54629 
11 http://www.anpea.com/le-bureau-de-normalisation/normes-et-normalisation.html 

    Extrait du Guide ISO/CEI 2 
12 https://www.auditsi.eu/?p=4345 

http://www.anpea.com/le-bureau-de-normalisation/normes-et-normalisation.html
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1.1.1. Les normes générales  

Les normes générales sont inhérentes à l’auditeur et au cabinet d’audit par nature, elles 

concernent la compétence de l'auditeur, son indépendance, la qualité de son travail et le secret 

professionnel. 

Quelles que soient les modalités de présentation, on retrouvera dans la plus part des 

recommandations nationales  et /ou internationales les quatre normes générales suivantes : 

a) L’indépendance  

La loi, les règlements et la déontologie font une obligation  au commissaire aux comptes 

d’être et de paraitre indépendant, il doit effectuer son travail avec objectivité et avoir une 

attitude impartiale et éviter tout conflit d’intérêt. Il s’assure également que tous  ses 

collaborateurs respectent les règles d’indépendance.  

Sans  objectivité, l’entreprise ne peut pas s’assurer de la qualité, de la fiabilité et de 

l’efficacité des travaux et des jugements présentés,  ce qui  permet de conclure qu’il existe un 

lien fort entre l’indépendance et l’objectivité pour avoir une meilleure  performance. 

b)  La compétence 

Les auditeurs utilisent et appliquent leurs connaissances, leurs savoir-faire, lors de  

l’exercice de leurs responsabilités individuelles. En outre, le commissaire aux comptes 

complète et tient à jour l’ensemble de ces connaissances. L’auditeur doit s’assurer du niveau 

de compétence de ses collaborateurs à l’exercice de leurs responsabilités. 

c) La qualité du travail  

Les auditeurs exercent leurs fonctions avec conscience professionnelle et avec 

diligence, permettant à leurs travaux d’atteindre un degré de qualité  suffisant, compatible 

avec son éthique et ses responsabilités. Il s’assure que ses collaborateurs respectent  les 

mêmes critères de qualité dans l’exécution  des travaux qui leurs sont délégués. 

d) Le secret professionnel 

Toute information obtenue dans le cadre des travaux professionnels des commissaires 

aux comptes doit être reçue et conservée dans la plus grande confidentialité. L’auditeur  est 

tenu de respecter le caractère confidentiel des informations recueilles qui ne doivent pas être 

divulguées à aucun tiers sans autorisation ou une obligation légale ou professionnelle de le 

faire.  Il s'assure également que ses collaborateurs sont conscients des règles concernant le 

secret professionnel et les respectent. 
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1.1.2. Les normes de travail  

L'objectif de l'auditeur est de se familiariser avec l'activité de l'entreprise. Recueillant 

dans un premier temps des informations générales sur son environnement, il pourra, ensuite, 

s'informer des aspects techniques commerciaux et juridiques. 

a) Définition de la stratégie de révision et plan de mission  

Toute mission d’audit a besoin d’un plan pour qu’elle soit bien menée. L’auditeur  doit 

prendre connaissance de l’entité de façon générale pour collecter le maximum d’informations 

qui lui permettront de détecter les risques qui pourront avoir une incidence sur l’orientation de 

la mission. 

Cette approche  a pour objectif de : 

 Déterminer la nature de l’étendu des contrôles, en égard aux seuils de signification13. 

 Organiser l’exécution de la mission afin d’atteindre l’objectif de certification de la 

façon la plus rationnelle possible, avec le maximum d’efficacité et en respectant les 

délais prescrits 

b) Evaluation et appréciation du contrôle interne  

L’appréciation du contrôle interne doit effectuer selon la taille de l’entreprise, l’auditeur 

effectue une étude et une évaluation des systèmes qu’il a jugés significatifs et cela à partir des 

orientations données par le programme général de travail ou le plan de mission.  

Les buts de l’appréciation du contrôle interne  sont : 

 L’identification  des contrôles internes sur lesquels l’auditeur souhaite  s’appuyer.  

  de détecter le risque d’erreur dans le traitement des données pour, à la fin, formuler 

un programme de contrôle des comptes adapté. 
 

c) Obtention des éléments probants  

L’auditeur obtient tout au long de sa mission des éléments probants, suffisants et 

appropriés pour délivrer une certification fondée sur  l’assurance raisonnable et indispensable. 

Pour cela l’auditeur utilise diverses techniques, qui sont : 

 Le contrôle sur pièce.  

 L’observation physique. 

 La confirmation directe. 
                                                           
13 Seuil de signification : C’est la mesure que peut faire l'auditeur du montant à partir duquel une erreur, une 
inexactitude ou une omission peut affecter la régularité, la sincérité et l'image fidèle des comptes annuels. 
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 L’examen analytique.  

d) Délégation et supervision  

L’audit est un travail d’équipe : l’auditeur doit diriger, superviser et examiner avec soin 

les travaux qui peuvent être délégués à ses collaborateurs ou à des experts indépendants. 

L’auditeur doit arriver à la conviction que les travaux effectués par les autres correspondent 

aux objectifs qu’il a définis.  

e) Tenue des dossiers de travail : 

Des dossiers de travail sont tenus pour documenter les contrôles effectués et d’étayer les 

conclusions de l’auditeur.  

Ces dossiers permettent,  par ailleurs,  de mieux organiser et maitriser la mission, 

d’apporter les preuves des diligences accomplies, c’est une norme à part entière et surtout une 

feuille de route pour l’auditeur. 

f) Utilisation des travaux de contrôle effectués  par d’autres personnes  

L'auditeur doit se référer aux travaux de contrôle (s'ils existent) :  

 des auditeurs internes.  

 de l'expert-comptable.  

 des commissaires aux comptes.  

L’utilisation des travaux d'un autre auditeur (interne, externe) fournit des directives et 

permettent d’orienter l’auditeur pour mieux évaluer les travaux faits par l’entreprise. 

1.1.3. Les normes de rapport  

Dans l'ensemble que constituent les normes d'audit, la partie relative aux rapports est, 

par définition, celle qui sera perçue le plus directement par les utilisateurs de l'information 

financière.  

Le commissaire aux comptes ou l'auditeur financier certifie que les comptes annuels 

sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat de l'exercice, ainsi, que la 

situation financière et du patrimoine de la société durant l’exercice en question. Il précise dans 

son rapport qu'il a effectué les diligences estimées nécessaires selon les normes de la 

profession. Les comptes annuels sont annexés au rapport. Lorsqu'il certifie avec réserve(s) ou 

refuse de certifier, le commissaire aux comptes en expose clairement les motifs, et si possible 

en chiffre l'incidence. 
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Le rapport d'audit comporte :  

 un paragraphe d'introduction qui situe la mission, précise l'origine de la nomination, le 

nom de l'entreprise, l'exercice concerné et présente les deux parties de la mission ;  

 l'opinion sur les comptes annuels qui comprend un paragraphe sur l'étendue de la 

mission faisant référence aux normes de la profession et le paragraphe de l'opinion 

proprement dite ;  

 les vérifications et informations spécifiques qui concernent les informations données 

aux actionnaires notamment dans le rapport de gestion, la relation des irrégularités qui 

n'affectent pas les comptes annuels (irrégularités juridique, infraction…) et les 

informations prévues par la loi sur les participations et l'identité des personnes 

détenant le capital.  

La décision des commissaires aux comptes sur les comptes annuels peut s'exprimer 

selon les modalités suivantes :  

– certification sans réserve ;  

– certification avec réserve(s) : désaccord sur l'application des principes comptables, 

limitations à l'étendue des travaux, incertitudes ;  

– refus de certification en raison d'irrégularités comptables (opinion défavorable) ou de 

limitations ou incertitudes (impossibilité d'exprimer une opinion).  

1.2. Les normes comptables et financières internationales  

 Afin de mieux comprendre les normes comptables et financière, il est nécessaire de 

revenir sur l’origine de leur création.  

1.2.1. Historique des normes  comptables internationales  

Après les scandales financiers du début des années 2000 en Europe et aux Etats-Unis, 

les pouvoirs publics se sont attachés à renforcer la qualité de l’information financière afin de 

rétablir la confiance du public, des épargnants, et des investisseurs.14 

Ce vaste mouvement s’est traduit par l’adoption d’un ensemble de textes dont l’objectif 

commun est l’amélioration de la sécurité financière. 

L’année 2005 a ainsi, vu l’application des normes IFRS (international Financial 

Reporting Standards), dénommées jusqu’en 2001 norme IAS  pour (International Accounting 

                                                           
14  MAILLET (C), LE MATH (A), les normes comptables internationales IAS-IFRS, édition Focher, 2008, P 05 
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Standards) existant depuis 1973, destinées à toutes les entreprises faisant appel à l’épargne du 

public ( toutes les entreprises cotés en bourse) 

L’IASC (International Accounting Standard Committee) est un organisme privé qui a 

été fondé en 1973 par les instituts d’experts comptables de 10 pays (Allemagne, Australie, 

Canada, États-Unis, France, Grande-Bretagne, Irlande, Japon, Mexique, Pays-Bas) dont le 

siège est établi à Londres, c’est un organe travaillant sous l’égide de L’IASCF, Les principaux 

objectifs de cet organisme sont : 

- L’établissement des normes comptables acceptables sur le plan international. 

- De promouvoir leur utilisation. 

- De travailler pour harmoniser les réglementations comptables et la présentation des 

états financiers sur le plan international. 

 L’année 1975 a vu la publication des deux premières normes IAS 1 et IAS 2.  L’une 

concerne la publication des méthodes de présentation des états financiers, l’autre 

portant sur la valorisation et la présentation des stocks selon la méthode des coûts 

historiques. 

 1982 à la suite de la création de l'IFAC, les activités de l'IASC et de l'IFAC sont 

réorganisées, le rôle de normalisateur comptable international étant dévolu 

officiellement à l'IASC. 

 De 1985-1993 : processus d’amélioration des normes : comparabilité des états 

financiers. 

 1989 : publication du cadre conceptuel : cadre pour la préparation et la présentation 

des états financiers. 

 1995 : accord IASC-IOSCO (organisation internationale des commissions de valeurs 

mobilières). 

 2001 : réforme de l’IASC : création de l’IASB. 

 2006 : l’IASB et le FASB réaffirment leurs engagements visant à améliorer la 

cohérence, la comparabilité et l’efficacité des marchés mondiaux, en développant des 

normes comptables communes de haute qualité et l’élaboration d’une norme 

spécifique applicable aux petites et moyennes entreprises. 

 Février 2010 : l'IASB et le FASB s’entendent sur une définition provisoire de la juste 

valeur (prix de sortie). 
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1.2.2. Présentation de l’IASB 

 Il est nécessaire de présenté l’organisation de l’IASB ainsi que les membres qui le 

compose comme suit :  

a) L’organisation de l’IASB  

L’IASB  regroupe une centaine d’organisations membres, installées dans environ 

quatre-vingt pays,  et comprend désormais quatre instances principales15 :  

- Les Trustees est une fondation gérée par un conseil de surveillance  qui détermine la 

politique générale et nomme les membres des autres organes. 

- l’IASB qui compte 14 membres nommés pour cinq ans, et vote les normes à la 

majorité simple, sans  contrôle d’aucune autorité extérieure. 

- le comité permanant d’interprétation, l’IFRIC (international Financial Reporting 

interpretations Committee) créé en 1977 dans le but de favoriser l’application des 

normes, en interprétant les questions potentiellement litigieuses. 

-   Le Standard Advisory Council (SAC) appelé à conseiller le Board sur les priorités de 

son programme de travail, mais aussi, de l’informer des points de vue des 

organisations comptables dont sont issus ses membres. 

Figure N°01: l’organisation de l’IASB 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Jacques Richard, Christine Collette. « Comptabilité générale », système français et normes IFRS, 

8°édition Dunod, Paris, 2008, P72. 

                                                           
15 BARENTO (P) : normes IAS/IFRS : application aux états financiers, édition DUNOD, Paris, 2004, P 288 
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b) Membre de l’IASB  

Nommés pour un mandat de 5  ans, renouvelable une fois à compter de juillet 2012, le 

nombre de membres sera porté de 15 à 16 et ce, afin d'assurer une large représentation 

internationale. La représentation géographique des membres de l'IASB devrait être définie de 

la manière suivante16:  

 4 représentants de l'Asie/Océanie ; 

 4 représentants de l'Europe ;  

 4 représentants de l'Amérique du Nord ; 

 1 représentant de l'Afrique ;  

 1 représentant de l'Amérique du Sud ; 

 2 représentants de n'importe quelle région, désignés de façon à maintenir l'équilibre 

géographique global. 

c) La Réforme de 2001  

Pour s’adapter aux enjeux de la normalisation comptable internationale et pour attribuer 

à l’IASC un véritable statut de normalisateur international, le groupe se structure en avril 

2001 avec un objectif supplémentaire qui est le traitement d’une information financière 

harmonisée sur le plan mondial, donc la dénomination devient IASB (international 

Accounting Standards Board). Les normes appelées IAS deviennent IFRS.  

Les 5 points principaux à retenir de la réforme sont les suivants : 

 l'IASC est devenu une institution internationale indépendante, dans le cadre d'une 

fondation, l'IASCF ; 

 l'organe chargé de préparer et d'adopter les normes est l'IASB (le board) ; 

  les normes comptables internationales émises à l'avenir ne porteront plus le nom de 

normes IAS mais celui de normes IFRS (International Financial Reporting Standards)  

 les anciennes normes non modifiées restent désignées sous le vocable de normes IAS  

 l'IASB a avalisé le corpus d'IAS émises par son prédécesseur, l'IASC. 

Ce changement de terminologie témoigne de la volonté de l'IASB d'étendre son action à 

l'information financière en général et pas seulement au processus de normalisation comptable. 

                                                           
16 http://www.essectransac.com/wp-content/themes/arthemia/images/2010/10/IASB.pdf 
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d) Processus d’adoption d’une norme  

La publication d’une norme passe par une procédure qui dure environ 2 ans et comporte 

quatre grandes étapes17 : 

Etape1 : L’IASB saisit un (streering commette), comité d’experts chargé de donner un point 

de vue technique sur l’étude d’un projet de norme. 

Etape 2 : à la suite des propositions rendues par les instances techniques, l’IASB publie un 

document interne (discussion paper) qui expose les principes de base. 

Etape 3 : L’IASB propose alors un exposé sondage (exposure draft) soumis aux commentaires 

publics. 

Etape 4 : après avoir tenu compte des différents avis et commentaires, l’IASB publie la 

norme. 

Sur 41 normes IAS qui ont été publiées, 30 sont encore applicables, dont certaines  ont été 

réactualisées 

e)  Définition du cadre conceptuel 

Un cadre conceptuel « est un système cohérent d’objectifs et de principes fondamentaux 

liés entre eux qui a pour objet de donner une représentation utile de l’entreprise. C’est un 

préambule à la préparation et à la présentation des états financiers. Le cadre conceptuel 

constitue la structure de référence théorique qui sert de support et de guide à l’élaboration des 

normes comptables »18. Le cadre conceptuel peut être considéré comme étant un cadre général 

qui s’applique à l’ensemble des entreprises. Sans exception, produisant des comptes selon le 

référentiel IFRS et leurs permet de se référer aux concepts de base des éléments traités dans 

les états financiers. Dans ce cadre, les états financiers doivent permettre d’apprécier la 

situation financière et la performance de l’entreprise pour que les investisseurs puissent 

prendre la décision d’investir ou de désinvestir. Le cadre conceptuel et l’IAS traitent 

particulièrement les sujets suivants : 

– L’objectif des états financiers ; 

– Les caractéristiques qualitatives qui déterminent l’utilité de l’information contenue 

dans les états financiers ; 

– Les hypothèses de base ; 

                                                           
17 BRUN (S) : l’essentiel des normes comptables internationales,   édition Gualino, paris, 2010, P17 
18

 DELVAILLE (P) : La comptabilité internationale, édition Foucher, Paris, 2009, P23. 
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– La définition, la comptabilisation et l’évaluation des éléments à partir desquels les 

états financiers sont construits. 

 Le cadre conceptuel de l’IASB 

Le nouveau cadre conceptuel de l’IASB (Conceptuel Framework for Financial 

Reporting 2010) est un texte d’environ 60 pages qui traite particulièrement de l’objectif 

d’états financières, des caractéristiques qualitatives de ces états, d’éléments qui les 

composent, de la prise en compte et de l’évaluation de ces éléments, des systèmes de mesures 

et du concept du capital. Il rappelle notamment que les états financiers (comptes individuels et 

consolidés) ont pour objectifs de fournir des informations sur la situation financiers et son 

évolution ainsi que sur la performance de l’entreprise .Il considère qu’une telle information 

est utile pour un très large éventail d’utilisateurs potentiels qui ont à prendre des décisions « 

économiques ». Le nouveau cadre ne détaille pas les catégories d’utilisateurs potentiels ainsi 

que leurs besoins d’information. Mais il considère, comme le faisait le cadre de 1989, que les 

états financiers sont d’abord destinés aux investisseurs et le nouveau cadre précise les 

caractéristiques des informations contenues dans les états financiers. Il distingue deux 

caractéristiques qualitatives essentielles : la pertinence et la fidélité. 

L’information est pertinente si elle est susceptible d’influencer les décisions prises par les 

utilisateurs. Elle donne une image fidèle quand elle dépeint un phénomène économique de 

façon complète, neutre et exempte d’erreurs significatives. Le cadre vérifiabilité, la rapidité et 

la compréhensibilité. 

Le cadre conceptuel de l’IASB identifie dans le bilan et le compte de résultat un certain 

nombre d’élément essentiels. Font notamment l’objet d’une définition et de commentaires 

approfondis les cinq notions suivantes : actifs, passifs et capitaux propres pour le bilan, 

produits et charges pour le compte de résultat.  

Enfin, le cadre conceptuel de l’IASB stipule que les critères de comptabilisation sont 

satisfaits s’il est probable que les avantages économiques futurs compris dans les éléments 

(actif, passifs, charges, produits) entrent ou sortent de l’entité et s’il existe un système de 

mesure fiable.19 

 Les objectifs du cadre conceptuels 

Les objectifs de l’IASB sont de formuler et de publier dans l’intérêt général les normes 

comptables (appelées IAS, International Accounting Standards, pour celles publiées avant 

                                                           
19 OBERT (R) : pratique des normes IAS/IFRS, édition Dunond , paris, 2003,p35. 
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2002 et IFRS, International Financiers Reporting Standards, pour celles publiées après 2003) 

à observer et à présenter dans les états financiers, de promouvoir leur acceptation et leur 

application dans le monde et de travailler de façon générale à l’amélioration et à 

l’harmonisation des réglementations, normes comptables et procédures relatives à la 

présentation des comptes. 

1.2.3. Les objectifs d’un référentiel unique 

Les objectifs liés au développement des normes internationales sont donc les suivants : 

 Améliorer la transparence et la comptabilité des états financiers élaborés par les 

sociétés cotées ; 

 Permettre la comparaison d’entreprises de différents pays ; 

 Faciliter la cotation boursière des entreprises sur les places financières du monde 

entier  

 Obtenir et restaurer la confiance des investisseurs ; 

 Offrir un référentiel comptable aux pays qui en sont dépourvus. 

1.2.4. Présentation des normes IAS/ IFRS  

Les IAS/IFRS se présentent sous la forme d'une série de normes numérotées (IAS1, 

IAS2, IAS3.....IAS41et IFRS 1, IFRS 2…IFRS 17)  qui ont pour but d'uniformiser les 

principes comptables utilisés, afin de fournir aux investisseurs des informations plus claires et 

plus comparables.  

L’annexe N°0120 nous donne une image détaillée sur les normes IAS/IFRS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
20 Remarques : les normes en gras ont été retirées (supprimés)  
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Section 3 : les normes comptables nationales  

 Depuis 2007, plusieurs actions ont été engagées visant la mise à jour des instruments 

devant accompagner les réformes économiques et financières en Algérie. Dans ce cadre, le 

système comptable et financier présente une des toutes premières actions, dont l’objectif était 

le développement de la culture comptable et le rapprochement vers les normes IFRS. Depuis, 

de nouvelles réglementations sont entrées en application, tandis que d’autres sont en cours de 

traitement. 

Les lois et les normes dans le domaine économique, comptable et financier sont 

nombreuses et évoluent continuellement. 

1. Le modèle Algérien de normalisation  

L’Algérie a adopté un plan comptable dit système comptable et financier(S.C.F), 

cohérent avec les normes comptables internationales (IAS/IFRS), et qui se substitue au plan 

comptable national (P.C.N) de 1975, car ce dernier était devenu inadapté à l’environnement 

international.  

L’élaboration du Système Comptable et Financier a commencé en 2001 sous l’égide du 

ministère des finances. Ce dernier a fait appel aux experts nationaux et internationaux 

notamment des français. Le SCF est régi par les textes de loi suivant :  

 Loi N° 07-11 du 25 novembre 2007 portant système comptable financier, ou la 

comptabilité des entreprises doit être appliquée conformément aux dispositions du 

nouveau plan comptable à partir du 1/1/2009 

 Décret exécutif N° 08-156 du 26 mai 2008 portant application des dispositions de la 

loi N° 07-11  

 Ordonnance N° 08-02 du 27 juillet 2008 portant loi de finance complémentaire pour 

2008 

 Arrêté du 26 juillet 2008, fixant les règles d’évaluation et de comptabilisation, le 

contenu  et la présentation des états financiers ainsi que la nomenclature et les règles 

de fonctionnement des comptes  

 Arrêté du 26 juillet 2008, fixant les seuils de chiffre d’affaires, d’effectif et l’activité 

applicables aux petites entités pour la tenue d’une comptabilité financière simplifiée.  

 Décret exécutif N° 09-110 du 07 avril 2009, fixant les conditions et modalités de tenue 

de la comptabilité au moyen de systèmes informatiques. 
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2. Le champ d’application du SCF  

La loi N° 07-11 du 25 novembre 2007 indique le champ d’application du SCF. Il 

s’étend à toutes les entreprises soumises au code de commerce, les entreprises publiques ou 

parapubliques, ou d’économie mixte, les coopératives et plus généralement les entités 

produisant des biens ou des services marchands ou non marchands, dans la mesure où elles 

exercent des activités économiques qui se fondent sur des actes répétitifs. Cependant, les 

petites entités dont le chiffre d’affaires, l’effectif et l’activité ne dépassent pas des seuils 

déterminés peuvent tenir une comptabilité financière simplifiée. 

Le SCF traite du cadre conceptuel, de l’organisation de la comptabilité, des règles 

d’évaluation et des états financiers, ainsi que la nomenclature et le fonctionnement des 

comptes.  

3. Le cadre conceptuel du SCF et les états financiers  

Le cadre conceptuel est un nouveau concept introduit par le référentiel comptable 

(SCF), et  constitue la structure de référence théorique qui sert de support et de guide à  la 

préparation et à la présentation des états financiers. Il représente un ensemble de concepts et 

d’éléments fondamentaux et répond à trois objectifs :  

 Introduire les concepts qui sont à la base de la préparation et de la présentation des 

états financiers : conventions et principes comptables à respecter et caractéristiques 

qualitatives de l’information financières. 

 Constitue une référence pour l’établissement de nouvelles normes 

 Facilite l’interprétation des normes comptables et l’appréhension d’opérations ou 

d’événements non explicitement prévus par la réglementation comptable.  

Le cadre conceptuel détermine les utilisateurs de l’information financière qui sont : 

 Les dirigeants, les organes d’administration et de contrôle et les différentes structures 

internes de l’entreprise. 

 Les fournisseurs de capitaux tels que les propriétaires, les actionnaires, les banques et 

autres bailleurs de fonds  

 L’administration et autres institutions dotées de pouvoirs de réglementation et de 

contrôle (administration fiscale, statistiques nationales…) 

 Les autres partenaires de l’entreprise (assureurs, salariés, fournisseurs et clients) 

 Les autres groupes d’intérêts tels que le public de façon générale. 
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4. Principes et conventions comptables  

Ils constituent une base pour l’élaboration des normes comptables et simplifient la 

recherche de solutions appropriées aux problèmes comptables 

4.1 Les hypothèses sous-jacentes :  

Il existe deux hypothèses qui sont : 

4.1.1. La comptabilité d’exercice (ou comptabilité d’engagement) : les effets des 

transactions et autres événements économiques sont comptabilisés au moment de leurs 

survenances  et non quand l’entité reçoit ou verse des fonds. Ces effets sont enregistrés 

dans les états financiers des exercices auxquels ils se rattachent. 

4.1.2. La continuité d’exploitation : les états financiers sont établis suivant le 

principe que l’entreprise est en activité et doit continuer à fonctionner dans un avenir 

prévisible. Cela sous-entend que l’entité n’a, ni l’intention, ni la nécessité de mettre fin 

à ses activités. Lorsque les états financiers ne sont pas préparés suivant cette base, les 

incertitudes quant à la continuité d’exploitation sont indiquées et justifiées, et la base 

sur laquelle ils ont été arrêtés est précisée. 

4.2 Les principes comptables  

Les principes comptables sont dénombrés comme suit : 

4.2.1. Périodicité : pour les besoins de la vie économique d’une entité ou pour 

répondre aux besoins d’information, la vie de l’entreprise est découpée en période ou 

exercices comptables. En général, un exercice comptable correspond à une durée de 

douze mois. Cependant, Dans le cas où l’exercice est inférieur ou supérieur à 12 mois 

et, notamment, en cas de création ou de cessation de l’entité en cours d’année, ou en 

cas de modification de la date de clôture, alors, la durée retenue doit être précisée et 

justifiée. 

4.2.2. Indépendances des exercices : Le résultat de chaque exercice est indépendant 

de celui qui le précède et de celui qui le suit ; ce qui veut dire que pour le déterminer, 

l’entreprise doit utiliser uniquement les données dont elle dispose au cours de l’année, 

qui concerne l’exercice. Cependant, il existe une situation dans laquelle, deux 

exercices qui ne sont pas de la même année soient rattachés. Elle se présente sous 

forme d’un événement, qui a un lien de causalité et une influence directe sur un autre à 

la date d’arrêt des comptes, dans ce cas, il conviendrait de le rattacher à l’exercice 

clos. 
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4.2.3. Convention de l'entité : chaque entreprise est la propriété d’une personne, 

qu’elle soit physique ou morale et, cela quel que soit son statut. Cette convention 

considère que toute entreprise est une entité comptable autonome et surtout distincte 

de ses propriétaires.  

La séparation entre l’actif et le passif, ainsi que les charges et les produits de       

l’entreprise et  des participants (actionnaires ou propriétaires), est le fondement de la 

comptabilité financière.  

4.2.4. Convention de l’unité monétaire : cette convention repose sur le fait que la 

monnaie est l’unité de mesure commune à toute activité économique ; ce fondement 

est à l’origine du choix de la monnaie (dinar algérien) comme unité de mesure 

unique de l’information véhiculée par les états financiers. L’unité monétaire est, 

donc, le moyen le plus objectif et simple, qui permet de mesurer et d’enregistrer les 

transactions d’une entité. Seules les transactions susceptibles d’être quantifiées 

monétairement sont comptabilisées. Les autres, non quantifiables monétairement, 

mais pouvant avoir une incidence financière, seront mentionnées dans l’annexe.  

4.2.5. Convention du coût historique : la comptabilité enregistre les éléments de 

l’actif et du passif dans les états financiers au coût historique. Autrement dit, sur la 

base de leurs valeurs à la date de leurs constatations, sans tenir compte des effets de 

variation de prix ou d’évolution du pouvoir d’achat de la monnaie. Néanmoins, il 

existe certains actifs et passifs qui sont évalués à leur juste valeur tels que les actifs 

biologiques21 et quelques instruments financiers.  

4.2.6. Principe de l’importance relative : la production de l’information financière 

doit être guidée par le principe de l’importance relative pour permettre le classement 

et la présentation des éléments de la comptabilité financière. Ce principe est basé sur 

le fait, que les états financiers doivent mettre en évidence toute information 

significative, c'est-à-dire, toute information pouvant avoir une influence sur le 

jugement que les utilisateurs de l’information peuvent porter sur l’entité, par contre 

les montants non significatifs, ils peuvent être regroupés avec des montants 

correspondants à des éléments de nature ou de fonction similaires.  

                                                           
21 Actif biologique : est un élément vivant du capital, organisme naturel. 
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4.2.7. Principe de prudence : dans la préparation des états financiers, il faut prendre 

en considération les incertitudes qui peuvent survenir, donc il faut être prudent. La 

prudence est l’appréciation raisonnable des faits dans des conditions d’incertitude, afin 

d’éviter de transférer sur l’avenir les incertitudes d’aujourd’hui, susceptibles de grever 

le patrimoine ou le résultat de l’entité.  Aussi, il y a lieu de faire en sorte, que les actifs 

et les produits ne soient pas surévalués, et que les passifs et les charges ne soient pas 

sous-évalués. Cependant, l’application de ce principe de prudence ne doit pas 

engendrer la création de provisions excessives. 

4.2.8. Principe de permanence des méthodes : le principe de permanence des 

méthodes exige l’application des mêmes règles et procédures, relatives à l’évaluation 

des éléments et à la présentation des informations. Ce principe permet la comparaison 

de l’information comptable au cours des différents exercices de l’entreprise. Il 

simplifie, ainsi, le contrôle et favorise les prédictions financières. Toute exception à ce 

principe n’est justifiée que par la recherche d’une meilleure information ou par un 

changement de la réglementation. 

4.2.9. Intangibilité du bilan d’ouverture : ce principe comptable, impose le fait que 

le bilan d’ouverture d’un exercice (1/1/N) correspond au bilan de clôture de l’exercice 

précédent (31/12/N-1). C’est un principe qui permet de détecter et de corriger les 

erreurs qui auraient pu être commises lors de l’établissement des bilans.  

4.2.10. Prééminence de la réalité économique sur l’apparence juridique : pour que 

les transactions et opérations présentées dans les états financiers soient fiables, il est 

important, qu’elles soient enregistrées conformément à leur nature et à leur réalité 

économique et financière et non pas uniquement selon leur forme juridique.  

4.2.11. Principe de non compensation : ce principe comptable désigne l’interdiction 

d’une compensation entre éléments d’actifs et éléments de passif du bilan et entre 

éléments de charges et éléments de produit du compte de résultat. La compensation 

peut être autorisée, uniquement, dans le cas où elle est imposée ou autorisée par le 

règlement. 

4.2.12. Image fidèle : c’est un principe fondamental dans lequel, les états financiers 

doivent impérativement donner une image fidèle de la situation financière de 

l’entreprise. L’image fidèle représente tout ce qu’il y a de plus objectif et de réel au 

sein d’une entité, ce qui permet d’établir des états financiers qui sont en mesure de 
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donner des informations pertinentes sur la situation financière, sur la performance de 

l’entreprise et qui va servir de moyen d’appréciation pour toutes les parties prenantes 

de l’entité. L’image fidèle implique le respect des règles et principes comptables. 

4.3 Les caractéristiques qualitatives de l’information financière  

 Afin de répondre aux besoins de la prise de décision, l’information présentée par 

l’entreprise doit être utile et complète, et doit répondre aux caractéristiques suivantes : 

4.3.1. La pertinence : l’information est pertinente dans la mesure, où elle a la 

capacité d’influencer les décisions prises par les utilisateurs en les aidant à évaluer les 

événements passés, présents ou futurs. La pertinence d’une information est influencée 

par sa nature et son importance relative. 

4.3.2. La fiabilité : une information est fiable lorsqu’elle est exempte d’erreurs et de 

préjugés significatifs. 

4.3.3. La comparabilité : une information est comparable du moment, ou elle est 

établie et présentée selon un ordre logique, et permettra aux utilisateurs de faire des 

comparaisons dans l’espace et dans le temps.  

4.3.4. L’intelligibilité : l’information se doit d’être intelligible, c'est-à-dire 

facilement compréhensible par tout utilisateur ayant des connaissances de base en 

gestion, en économie et en comptabilité. 

5. Les états financiers : 

Les états financiers sont un ensemble complet de documents comptables et financiers 

permettant de donner une image fidèle de la situation financière, de la performance et de la 

trésorerie de l’entreprise à la fin de l’exercice, ils comprennent :  

 Un bilan.  

 Un compte de résultat.  

 Un état de variation des capitaux propres  

 Un tableau des flux de trésorerie  

 Une annexe précisant les règles et méthodes comptables utilisées et fournissant des 

compléments d’informations au bilan et au compte de résultat. 

Le SCF a introduit deux états financiers qui ne figuraient pas dans le PCN : le tableau 

de variation des capitaux propres et le tableau des flux de trésorerie, pour cela il s’est inspiré 

du référentiel de l’IASB. 
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5.1 Le bilan  

Le bilan est un état récapitulatif des actifs, passifs et des capitaux propres de l’entité à la 

date de clôture des comptes22 ; Les actifs et les passifs sont divisés en deux parties, 

respectivement, actifs courants et actifs non courants, dettes courantes et dettes non courantes. 

5.1.1 Les actifs   

Les actifs sont constitués des ressources contrôlées par l’entité du fait d’événements 

passés et destinés à procurer à l’entité des avantages économiques futures. Ils sont constitués 

des :  

a) Actifs courants : appelés aussi actifs circulant, sont des actifs destinés à être 

vendus ou consommés durant le cycle d’exploitation de l’entreprise ; ils doivent être 

réalisés dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice. 

b) Actifs non courants : appelés aussi actifs immobilisés, sont des actifs destinés 

à être utilisés d’une manière continue pour les besoins des activités de l’entreprise à 

long terme : leur utilisation dépasse douze mois.   

5.1.2 Les passifs   

Les passifs sont constitués d’obligations actuelles de l’entité, résultante d’événements 

passés et dont l’extinction devrait se traduire pour l’entité par une sortie de ressources 

représentatives d’avantages économiques. Ils sont constitués des :  

a) Dettes courantes : (passif courant) sont celles, dont le règlement est prévu 

durant le cycle d’exploitation de l’entreprise. Elles sont détenues principalement à des 

fins de transaction et leurs règlements est à court terme, et ne doit pas dépasser la durée 

d’un exercice (douze mois).  

b) Dettes non courantes : (passif non courant), ce sont des dettes dont le 

règlement est effectué à long terme, c'est-à-dire plus de douze mois. 

5.1.3 Les capitaux propres   

Les capitaux propres ou fonds propres ou capital financier correspondent à l’excédent 

des actifs de l’entité sur ses passifs courants et non courant. La formule des capitaux propres 

est la suivante :   capitaux propres = total actif-total dettes. 

Le model de bilan conformément au SCF 2009 est présenté dans l’annexe N°2 
                                                           
22 SAIDI (Y) et BERREHOUMA (A) : présentation des états financiers dans le nouveau système financier et 

comptable Algérien 2009,  publié dans le journal financier de l’université d’EL-OUED, 2010, P 07 
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5.2 Le compte de résultat  

Le compte de résultat est un état récapitulatif des charges et des produits réalisés par 

l’entité au cours de l’exercice. Il ne tient pas compte de la date d’encaissement ou de 

décaissement. Il  fait apparaitre, par différence, le résultat net de l’exercice : bénéfice/profit ou 

perte23. 

Il existe deux façons de présenter le compte de résultat : soit, en ventilant les charges 

par nature (consommations de matières, charges de personnel, amortissements, etc.…). Soit, 

en les regroupant par fonction (charges de distribution, charges administratives, etc.…). 

5.2.1 Les charges    

Diminutions d’avantages économiques au cours de la période sous forme de 

consommations, de sorties, de diminutions d’actifs ou de survenance de passifs. Elles 

diminuent les capitaux propres autrement que par distributions. 

5.2.2 Les produits  

Accroissement d’avantages économiques au cours de l’exercice sous forme d’entrées ou 

d’accroissement d’actifs ou de diminution de passifs. Ils augmentent les capitaux propres 

autrement que par des augmentations provenant des apports des participants aux capitaux 

propres. 

Le model d’un compte de résultat établit conformément au SCF 2009 est présenté dans 

l’annexe N°3. 

5.3 L’état de variation des capitaux propres  

L’état de variation des capitaux propres constitue une analyse des mouvements ayant 

affecté chacune des rubriques constituant les capitaux propres de l’entité au cours de 

l’exercice24.  

Autrement dit, c’est un état de synthèse qui présente le résultat de la période, ainsi que 

les charges et les produits qui sont directement imputés en capitaux propres. 

Le model de l’état de variation des capitaux propres établit conformément au SCF 2009 

est présenté dans l’annexe N°4. 

                                                           
23 Journal officiel de la république algérienne démocratique et populaire, N° 19, 48éme année, 25 mars 2009, 
article 230-1, P 21 

24Journal officiel de la république algérienne démocratique et populaire, N° 19, 48éme année, 25 mars 2009, 
article 250-1, P 22 
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5.4 Le tableau des flux de trésorerie  

Le tableau de flux de trésorerie a pour but d’apporter, aux utilisateurs des états 

financiers, une base d’évaluation de la capacité de l’entreprise à générer de la trésorerie et des 

équivalents de trésorerie, ainsi que des informations sur l’utilisation de ces flux de 

trésorerie25. Il désigne l’ensemble des entrées et sorties de liquidités ou d’équivalents de 

liquidités durant l’exercice d’exploitation. Ce tableau classe les flux en trois catégories : 

 Les activités opérationnelles ou bien d’exploitation 

 Les activités d’investissement  

 Les activités de financement  

Les flux de trésorerie provenant des activités opérationnelles peuvent être présentés 

selon deux méthodes : 

5.4.1. Méthode directe : elle consiste à présenter les principales rubriques d’entrée et 

de sortie de trésorerie brute (clients, fournisseurs, impôts…) afin de dégager un flux de 

trésorerie net, ainsi qu’à rapprocher ce flux de trésorerie net du résultat avant impôt de 

la période considérée. 

5.4.2. Méthode indirecte : elle consiste à ajuster le résultat de l’exercice en tenant 

compte : 

 Des effets des transactions sans influence sur la trésorerie (amortissements, variations 

clients, stocks, fournisseurs…) 

 Des décalages ou des régularisations (impôts différés…) 

 Des flux de trésorerie liés aux activités d’investissement ou de financement (plus ou 

moins-values de cession….) 

Le model du tableau des flux de trésorerie établit conformément au SCF 2009 est présenté 

dans l’annexe N°5. 

5.5 L’annexe des états financiers  

L’annexe des états financiers est un document de synthèse qui comporte des informations 

utiles pour la compréhension des opérations figurant sur les états financiers26 :  

 Les règles et les méthodes comptables adoptées pour la tenue de la comptabilité et 

l’établissement des états financiers. 

                                                           
25 Journal officiel de la république algérienne démocratique et populaire, N° 19, 48éme année, 25 mars 2009, 
article 240-1, P 22 
26 Journal officiel de la république algérienne démocratique et populaire, N° 19, 48éme année, 25 mars 2009, 
article 260-1, P 23 
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 Les compléments d’informations nécessaires à une bonne compréhension du bilan, du 

compte de résultat, du tableau des flux de trésorerie et de l’état de variation des capitaux 

propres. 

 Les informations concernant les entités associées, filiales ou société mère, ainsi que les 

transactions ayant eu lieu avec ces entités ou leurs dirigeants, 

 Les informations concernant certaines opérations particulières nécessaires à 

l’obtention d’une image fidèle. 

6. L’organisation de la comptabilité  

 La comptabilité doit satisfaire aux obligations de régularité, de sincérité et de 

transparence à la tenue, au contrôle, à la présentation et à la diffusion des informations qu’elle 

traite. 

 La comptabilité est tenue en monnaie nationale. 

 Les écritures comptables sont passées selon le système de la partie double : chaque 

écriture affecte au moins deux comptes, l'un étant débité et l'autre crédité, et ce dans le respect 

de l'enregistrement chronologique des opérations. Le montant du débit doit être égal au 

montant du crédit. 

 Tout enregistrement comptable précise l’origine, le contenu et l’imputation de chaque 

donnée, ainsi que la référence de la pièce justificative qui l’appui. 

 Chaque écriture comptable s'appuie sur une pièce justificative datée, établie sur un 

support assurant la fiabilité et la conservation. Les opérations de même nature, réalisées en un 

même lieu et au cours d'une même journée, peuvent être récapitulées sur une pièce comptable 

unique. 

 Chaque entité doit tenir un livre journal, un grand livre et un livre d’inventaire. 

  Les actifs et les passifs des entités doivent faire l'objet d'inventaires en nature, en 

quantité et en valeur, sur la base d'examens physiques et de recensements de documents 

justificatifs au moins une fois par an. Ces inventaires doivent refléter la situation réelle de ces 

actifs et passifs. 
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Conclusion  

La comptabilité est définie comme un système d’organisation de l’information 

financière et occupe une place prépondérante dans la vie d’une entreprise.  C’est  un outil qui 

fournit, après traitement approprié, une situation de l’entité, qui soit la plus fidèle possible. Un 

contrôle général, s’appliquant à l’ensemble de la comptabilité, en vue d'en vérifier la 

régularité et la sincérité, est indispensable : c’est la révision comptable, définie comme  

mission d’opinion, confiée à un professionnel indépendant ou non, utilisant une méthodologie 

spécifique de diligences acceptables par rapport à des normes.  

Il existe plusieurs organismes dans le monde qui ne cesse de se développer afin 

d’harmoniser les principes et les règles comptable, ainsi que les normes d’audit qui  nous 

permet de garantir le respect et l’application d’une comptabilité fiable, sincère et exacte.      

Le but d’utiliser un référentiel unique dans le monde est de faciliter toute transaction 

entre les différents groupes et entreprises dans les marchés internationaux, ainsi que 

rapprocher les points de vue et d’instaurer un modèle comptable unique. 

Pour les raisons de transition vers l’économie de marché et de l’ouverture sur 

l’international, plusieurs Etats ont décidé d’adopter les normes comptables internationales 

telle quelle sont ou avec ajustement, l’Algérie n’est pas en reste et elle a adopté un plan 

comptable dit système comptable et financier (S.C.F) très largement inspiré des normes 

comptables internationales (IAS/IFRS) dont les grands principes et les principales notions 

sont identiques aux IFRS, seules les normes les plus complexes et inadaptées à l’économie 

nationale ont été modifié. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Comptabilit%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Comptabilit%C3%A9
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La production des comptes fiables signifie produire des comptes réguliers, sincères et 

qui donnent une image fidèle de la comptabilité de l’entreprise.  

Dans ce chapitre, nous allons définir une démarche cohérente, planifiée et organisée où 

les règles, les techniques, les méthodes et les outils nécessaires seront clairement désignés 

pour l’atteinte des objectifs. 

A chaque fin d’exercice comptable, et en prévision de la clôture, il convient d’effectuer 

la révision comptable pour la bonne présentation des comptes. La révision consiste 

principalement à vérifier et justifier l’ensemble des postes comptables qui apparaissent au 

bilan et au compte de résultat. 

 L'objectif de ce processus est d'obtenir des comptes annuels fiables et dans un délai le 

plus court possible et à moindres coûts pour l'entreprise. 

Pour l’atteinte de cet objectif et dans le cadre de ses travaux, le réviseur va vérifier un 

certain nombre d'assertions (exhaustivité, existence, propriété, réalité...), à l’aide d’un certain 

nombre de techniques pour repérer les erreurs et les anomalies. 

Naturellement, pour vérifier et corriger, il est nécessaire de connaitre l’entreprise, 

d’analyser et de porter un jugement sur les différents contrôles et audits antérieurs, pour 

adapter une base de travail et une planification des interventions. La matière première de la 

révision reste donc la saisie comptable. 

La saisie des pièces justificatives donne naissance à un arrêté provisoire des comptes. 

C'est sur la base de cet arrêté provisoire que commenceront les travaux de révision des 

comptes. 
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Section 1 : les objectifs et les techniques de la révision comptable 

La révision comptable est, donc, un ensemble de principes et de procédures, dont 

l’objectif principal est de s’assurer de la sincérité, de la régularité de l’information financière 

et comptable émise par la société et ainsi, permettre la tenue d’une comptabilité correcte et 

conforme aux règles en vigueur. 

L’atteinte de ces objectifs, nécessite l’emploi de différentes techniques et la mise en 

œuvre d’un certain nombre de travaux et mécanismes, afin de vérifier et de justifier les 

différents postes du bilan et du compte de résultat. 

1. Les objectifs généraux de la révision comptable  

L’une des tâches les plus importantes en comptabilité consiste à contrôler et à analyser 

les comptes d’une Entreprise. L’objectif de cette démarche est de produire une comptabilité 

de qualité et d’aboutir à la présentation des états financiers sincères et réguliers. (Bilan, 

compte de résultats, tableau de variations des capitaux propres, flux de trésorerie et annexes)  

La révision des comptes, à l’aide de contrôles appropriés, a pour principaux objectifs de :  

 Veiller à ce que la situation comptable et les états financiers reflètent au mieux la 

réalité des activités de l’Entreprise. 

 S’assurer que la comptabilité et les comptes annuels sont sincères et ont été tenus 

régulièrement et sont conformes à la loi. 

 S’assurer que les comptes annuels (Bilan, compte de résultats, tableau de variations 

des capitaux propres, flux de trésorerie et annexes) donnent une image fidèle du 

patrimoine, de la situation financière et des résultats de l’Entreprise 

 Veiller au respect des normes comptable en vigueur. 

 S’assurer que l’Entreprise maitrise convenablement sa gestion des risques. 

 Evaluer le risque de non détection d’anomalies 

 Repérer les anomalies et les risques et porter les corrections nécessaires. 

 Contrôler l’efficience des vérifications.  

En ce qui concerne le bilan, le contrôleur doit particulièrement  s’assurer que les  

comptes de (la classe 1 à la classe 5) sont tenus régulièrement et notamment : 

 Que tous les biens, créances et droits apparaissent à l’actif, qu’ils figurent sous les 

rubriques appropriées et que leur évaluation a été faite avec sincérité, la prudence 

et la permanence nécessaires. 
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 Que toutes les dettes et tous les engagements apparaissent au passif du bilan pour 

leurs montants réellement dus et que les provisions nécessaires ont été 

comptabilisées.  

 Que les risques prévisibles ainsi que les pertes éventuelles qui ont pris naissance 

au cours de l’exercice ou d’exercices antérieurs ont été couverts. 

En ce qui concerne le compte de résultats s’assurer que : 

 Toutes les opérations de l’année, qui doivent l’être, ont été enregistrées de façon 

complète et interprétées correctement. 

2. les techniques de la révision comptable  

La réalisation d’un contrôle nécessite la mise en œuvre des différentes techniques qui 

trouvent à s’appliquer soit lors de certaines phases de révision, soit à certain postes particulier 

du bilan. 

2.1. observation physique  

L’observation physique est le moyen le plus sûr de vérifier la véracité et l’existence réel 

de certains éléments portés à l’actif du bilan de l’entreprise, c’est un moyen au service du 

réviseur. Cette technique à laquelle est attachée une grande force probante peut s’appliquer 

aux postes suivants : 

 Les immobilisations 

  Les stocks. 

  Les effets et les espèces en caisse 

2.2. L’évaluation des procédures  

Un ensemble de méthodes et procédures est défini pour chaque Entreprise visant à 

organiser ses activités, à sauvegarder son patrimoine, à prévenir et à détecter les irrégularités 

et inexactitudes qui peuvent surgir, à s’assurer de l’exactitude et de l’exhaustivité des 

enregistrements comptables, mais aussi, à la recherche permanente de l’amélioration continue 

dans le respect des règles et lois institutionnelles.  

L’évaluation des procédures internes permet à l’auditeur de déterminer dans quelle 

mesure il pourra s’appuyer sur l’efficacité des procédures existantes, limiter ainsi le nombre 

de transactions, documents, pièces, écritures à analyser et orienter ses travaux vers 

l’appréciation des risques majeurs. 

Dans l’esprit, cette démarche a vocation à s’appliquer à tous les cycles, dans les 

différents domaines d’activités des Entreprises. 
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2.3. Examen analytique  

Il est défini comme un ensemble de techniques visant à : 

 faire des comparaisons entre les données figurant dans les états de synthèse et des 

données antérieures et prévisionnelles de l'Entreprise, 

 faire des comparaisons entre les états de synthèse de l'entité et des données 

d'Entreprises similaires, 

 analyser les fluctuations et tendances, 

 étudier et analyser les éléments ressortant de ces comparaisons 

2.4. Les sondages  

En raison de l’impossibilité de vérifier l’exhaustivité des opérations, le contrôleur met 

en œuvre tous les moyens qui lui permettent d’acquérir une assurance raisonnable. Le 

sondage occupe une place primordiale dans son travail. Cette technique sera utilisée, 

notamment, dans : 

 L’appréciation du contrôle interne : lors des tests de procédures. 

 la révision des comptes : pour la sélection des tiers à circulariser ou pour la sélection 

de valeurs à vérifier. 

On peut distinguer deux types de sondages selon l’objectif à atteindre : 

 le sondage d’estimation : il permet de mesurer, selon une méthode statistique, si les 

erreurs relevées relatives à des séries importantes de données font courir un risque 

significatif global. 

 le sondage de détection : il vise à vérifier si les anomalies apparentes sont réelles. 

2.5. La confirmation directe  

La confirmation par des tierces figures parmi les outils obligatoires, efficaces, rapides et 

extrêmement probants utilisés par les auditeurs. Elle consiste à obtenir directement auprès des 

tiers en relation avec l’entreprise, la confirmation du solde de leurs comptes qui fonctionnent 

en réciprocité avec ceux de l’entreprise. Cette technique est également appelée « circulation 

des comptes ». 

Elle est surtout appliquée aux comptes clients et fournisseurs, elle peut également être 

utilisée pour les comptes financiers (banques, emprunts), mais aussi, pour les engagements 

hors bilan (hypothèques, garanties données, engagements de retraite…). 
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2.6.  Contrôle documentaire  

Cette technique est certainement la plus connue des méthodes de révision, elle consiste 

à rapprocher les enregistrements comptables avec les documents qui sont à l’origine des flux. 

Il ne faudra pas perdre de vue que les documents externes ont toujours une force 

probante supérieure aux documents émis par l’entreprise, et, à fortiori, aux documents 

purement internes.  

En effet, des erreurs peuvent être détectées par les tiers, mais la fraude est plus difficile 

car elle supposerait une collusion entre des membres de l’entreprise et des personnes externes. 

2.7.  Informations orales  

Les informations orales ne présentent aucune force probante justifiant l’opinion que 

l’auditeur exprimera à propos des comptes annuels. C’est ainsi que l’auditeur ne fera recours à 

cette source de données que dans le but de s’informer sur des particularités de l’Entreprise ou 

lorsqu’il a des hésitations quant à l’interprétation de certains documents. 

Cependant, l’information orale peut avoir une place primordiale lors de la prise de 

connaissance de l’Entreprise en absence de procédures écrites formalisant le travail du 

personnel de cette entité. 

L’ensemble des travaux effectués par le contrôleur vise à statuer sur les comptes 

annuels en regard aux notions de régularité, de sincérité, et d’image fidèle qu’il convient 

maintenant d’évoquer. 

2.8.  Le calcul et l’analyse  

Les calculs visent à contrôler l'exactitude arithmétique des documents collectés ou à en 

réaliser d'autres visant à confronter les valeurs établies par l'entreprise. 

  Les analyses consistent à examiner les éléments justificatifs de certains postes et leur 

cohérence par rapport à l'information de base, elles procèdent par comparaison, par examen 

des variations ou des mouvements. 
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Section 2 : les méthodes et les outils de la révision comptable 

La réalisation de la révision comptable conduit à exprimer une opinion sur les comptes 

conformément au référentiel comptable utilisé, et à mettre en action les différentes techniques 

et méthodes dans le but d’exprimer sincèrement, dans tous les aspects significatifs, la situation 

financière de l’entité et les résultats de ses opérations. 

Le réviseur dans sa mission utilise l’une des deux méthodes existantes, et 

particulièrement une grande attention est accordée, lors de certaines phases de contrôle, à 

certains postes particuliers du bilan ou dans des environnements particuliers à savoir le 

domaine de l’entité, sa taille… 

1. les méthodes de la révision comptable  

Il existe deux méthodes pour réviser les comptes d’une entreprise : 

 la révision par compte ou dans l’ordre de la balance   

 la révision comptable par cycles  

1.1. La révision comptable par comptes  

La révision par comptes ou dans l’ordre de la balance est une méthode traditionnelle 

française, basée sur la revue de tous les comptes de la classe une(1) à la classe sept (7), l’un 

après l’autre. 

L’inconvénient de cette méthode est l’absence de réflexion sur les risques potentiels. 

Chaque compte bénéficie souvent du même budget temps, au détriment des comptes dont 

l’impact est considéré comme significatif et qui nécessiterait peut être des contrôles plus 

approfondis 

Certains cabinets se contentent, ici, de réviser les comptes de bilan ou les classes 1 à 5 

pour un gain de temps. 

1.2. La révision comptable par cycles 

C’est une méthode anglo-saxonne, analyser les comptes par cycles consiste à analyser 

simultanément un certain nombre de comptes liés entre eux, sans tenir compte du fait qu’ils se 

trouvent au bilan ou aux comptes de résultats. L’intérêt de les analyser ensemble réside dans 

le fait que les opérations se trouvent souvent sur les mêmes documents. 

La révision par cycle consiste à regrouper les comptes en plusieurs groupes logiques. 

Elle doit s’appuyer sur un dossier de contrôle organisé par cycles. 



Chapitre II : la démarche de la révision comptable. 

 

 

43 

 Les cycles de la révision comptable  

– Cycles des immobilisations 

– Cycle achats / fournisseurs 

– Cycle ventes / clients 

– Cycle stocks et en-cours 

– Cycle trésorerie 

– Cycle salaire/ paie  

2. Les outils de la révision comptable  

Avant d’entamer la révision comptable, un certain nombre de documents comptables 

doit être présent : les journaux, le grand livre, le livre inventaire, la balance...  

La constitution d’une documentation la plus exhaustive possible est une nécessité à la 

réalisation d’une révision comptable au sein d’une entreprise. 

2.1. Le grand livre  

Le grand livre est un document obligatoire qui regroupe l’ensemble des comptes qui ont 

été utilisés par l’entreprise dans le cadre de la tenue de sa comptabilité. Il se décline 

généralement en deux formats :  

 Le grand livre général : comptes des classes 1 à 7 

 Le grand livre auxiliaire : détail des comptes 411(grand livre auxiliaire clients) 

ou détail des comptes 401(grand livre auxiliaire fournisseurs). 

Le grand livre présente l’intégralité des mouvements comptables, dans l’ordre 

chronologique de leur apparition. On peut dire qu’il s’agit d’un recueil de comptes.  

Pour chaque poste du bilan, le comptable ouvre un compte en ‘T’, on enregistre chaque 

opération comme débit ou comme crédit, avec le montant correspondant. La somme totale au 

crédit doit être égale à la somme totale au débit. 

Le grand livre doit recenser tous les comptes de la comptabilité de l’entreprise. Pour 

chaque compte du grand livre, les informations suivantes doivent être mentionnées : 

 Numéro de compte et intitulé du compte 

 Solde initial au début de l’exercice comptable et solde final  

 Opérations au débit et au crédit durant l’exercice 

 Date et libellé de l’opération avec référence du document prouvant l’opération 

(facture, reçu de paiement, etc.…) 

 Journal où est enregistrée l’opération (achats, ventes, trésorerie, caisse...) 
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Le grand livre doit être conservé pendant une période de 10 ans à compter de la date de 

la dernière inscription.  

2.2. Le livre journal  

Le journal est un document comptable obligatoire dans le quel toute les opérations 

comptables, effectuées par l’Entreprise, sont enregistrées, de façon chronologique et continue. 

Il est plutôt rare de n’avoir qu’un seul journal étant donné le nombre d’écritures 

comptables à enregistrer. Généralement, dans les Entreprise, on parle de « journaux 

auxiliaires », en fonction de la nature des opérations à enregistrer (journal des achats, journal 

des ventes…) : ils constituent le support légal de la comptabilité 

Le livre journal doit être tenue avec soin sans blancs ni ratures et chaque article doit 

contenir les informations suivantes : 

 La date de l’opération 

 L’intitulé et le code des comptes 

 Comptes (crédité ou débités) 

 Le montant de l’opération 

 Les pièces justificatives (libellé) 

2.3. Le livre d’inventaire  

Le livre d’inventaire est un document comptable obligatoire dont il reprend l’état 

complet de tous les actifs et passifs immobilisés (les biens matériels, les outillages, le stock, les 

créances clients). Il doit reprendre une description simple mais précise du bien concerné et 

surtout indiquer sa valeur comptable. 

La valeur comptable d’un bien est sa valeur réelle au jour de son inscription dans le 

livre d’inventaire, en tenant compte de son état d’usure ou d’obsolescence. 

2.4. La balance  

La balance comptable est un document qui regroupe l’ensemble de comptes d’une 

Entreprise pour une période donnée (les comptes du bilan ou les comptes de gestion). En 

comptabilité, elle n’est pas obligatoire, mais demeure, toutefois, essentielle.  

La balance comptable nous permet de contrôler la comptabilité, pour ce faire, celle-ci 

doit être équilibrée.  
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2.5. Le bilan  

Le bilan est un document qui représente le patrimoine d’une entreprise, il reflète sa 

situation économique et financière. Il est composé d’un actif et d’un passif.  

Le bilan est une source d’informations et un outil d’analyse indispensable. 

2.6. Le compte de résultats  

Le compte de résultat est un document comptable synthétisant l’ensemble des charges et 

des produits d’une entreprise, pour une période donnée, appelé exercice comptable. Donc le 

compte de résultats est un document de synthèse faisant partie des états, ayant pour fonction 

d’indiquer la performance de l’entreprise.  

2.7. L’état de rapprochement bancaire  

L’état de rapprochement bancaire est un document qui a pour objectif de contrôler la 

concordance du solde de compte bancaire établi par l’entreprise et du solde mis en valeur par 

le relevé bancaire. Une analyse pour apporter des justificatifs à d’éventuels écarts entre les 

deux soldes doit être faite. 

2.8 Les pièces justificatives  

  Toute écriture doit être justifiée, c'est-à-dire appuyée sur un document probant. Ce 

sont des factures, des contrats ou des documents établissant le comptage d’une opération 

autorisée. 

 Les justificatifs émanant de tiers doivent être des originaux conformes à la loi (date, 

nom, adresse et coordonnées commerciales du bénéficiaire, nom et adresse de la copropriété, 

indication précise du service fourni, des montants hors taxe, de la TVA et du montant TTC). 
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Section 3 : la planification de la révision comptable 

La planification du contrôle constitue une partie importante du déroulement de la 

révision comptable. Elle permet à l’auditeur  d’adapter un contrôle propre à la société d’une  

manière à ce que ce dernier atteint réellement les objectifs assignés, et cela en quantifiant le 

temps nécessaire à la réalisation de chaque tâche, en déterminant des dépendance et en fixant 

des priorités, ce qui permettra d’avoir un contrôle poussé sur l’avancement du contrôle. 

Pour la planification du contrôle, l’auditeur se base sur la connaissance de l’entreprise, 

la compréhension des procédures et mécanismes mis en place, sur les renseignements tirés des 

audits antérieurs, ainsi que, sur les opérations du contrôle analytique réalisées dans le cadre de 

l’évaluation des risques.  

La planification est un outil précieux et indispensable à la réalisation de la révision 

comptable, et ainsi, assurer l’atteinte des objectifs. 

La méthodologie de la révision comptable s’appuie sur une démarche générale qu’il 

faudrait ensuite adapter aux spécificités de chaque mission.  

1. Prise de connaissance de l’entreprise  

Le réviseur acquiert une connaissance suffisante de l’entité et de son environnement.  Il 

cherche à collecter le maximum d’informations qu’il juge intéressantes et nécessaires à la 

réalisation de sa mission. L’auditeur doit se familiariser avec l’activité de l’entreprise. Ces 

informations concernent, notamment, le contrôle interne, les procédures de l’entreprise, 

méthodes de travail… 

L’objectif principal de cette collecte d’informations est d’identifier et d’évaluer le 

risque d’anomalies significatives dans les comptes et de concevoir et mettre en œuvre les 

procédures nécessaires permettant de fonder son opinion et son jugement sur les comptes de 

l’entité. 

Cette prise de connaissance permet à l’auditeur de constituer un cadre de référence dans 

lequel il planifie son audit et exerce son jugement professionnel pour évaluer le risque dans 

les comptes. 

Les informations générales constituent les premiers éléments à collecter, on peut 

mentionner les éléments suivants : 

 Dénomination sociale 

 Forme juridique et capital, date de constitution 
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 Nationalité 

 Objet social 

 Siège social 

 Liste des usines, bureaux des succursales 

 Numéro de registre de commerce 

 Etc. 

2. Evaluation du contrôle interne pour apprécier le risque  

Le contrôle interne est un ensemble de moyens mis en place dans une structure et fait 

partie intégrante de son organisation. Il comprend un ensemble de moyens, de 

comportements, de procédures et d’actions, adaptés à chaque société,  qui contribue à la 

maitrise de ses activités, à l’efficacité de ses opérations, à l’utilisation efficiente de ses 

ressources, et doit lui permettre de prendre en compte de manière appropriée les risques 

significatifs. 

La connaissance de ces risques, lors de la planification des travaux, permet à l’auditeur 

d’orienter les contrôles vers les zones à risque, ce qui lui permet de donner des avis et des 

conseils efficace à l’entreprise. 

2.1 Les risques liés au contrôle interne  

Il existe différents risques que nous pouvons citer comme suit1 : 

2.1.1. Le risque inhérent (RI) 

C’est la possibilité que le solde d’un compte ou une catégorie d’opérations comportent 

d’inexactitudes du fait :  

 De la nature (complexe) de l’activité et du secteur d’activité de l’entreprise, 

exemple, cas d’une banque ou d’une société d’assurances.  

 De son environnement et des règlementations qui lui sont applicables. 

2.1.2. Le risque lié au contrôle (RC) 

C’est la possibilité que le solde d’un compte ou d’une catégorie d’opérations 

comportent d’inexactitudes matérielles que le système de contrôle interne de l’entreprise ne 

peut prévenir ou détecter en temps opportun. Le risque de contrôle est fonction de l’efficacité 

du contrôle interne de l’entreprise.  

                                                           

1
 WHANNOU (S) : ESGIS, Audit Comptable Et Financier, P16 
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Si le système de contrôle interne est performant, le risque de contrôle est par conséquent 

réduit. 

2.1.3. le risque de non-détection (RD) 

C’est la possibilité que les procédés auxquels l’auditeur a recours ne lui permettent pas 

de déceler des inexactitudes qui sont présentes dans le solde d’un compte ou dans une 

catégorie d’opérations, (inexactitudes pouvant être importantes).  

Ce risque est fonction du niveau d’efficacité des procédés de vérification de l’auditeur. 

2.2 L’évaluation du contrôle interne  

L’évaluation du contrôle interne constitue une étape fondamentale dans la démarche de 

révision des comptes. Elle permet d’évaluer l’organisation comptable et financière, d’en 

déterminer les forces et les faiblesses et d’orienter, en conséquence, le programme de 

contrôle. Le réviseur doit acquérir la connaissance de l’environnement de contrôle et procéder 

à l’évaluation du contrôle interne. 

 Démarches d’évaluation du contrôle interne  

L’auditeur intègre le contrôle interne dans sa mission de la façon suivante : 

 Prise de connaissance des procédures  

  L’opération s’effectue par des entretiens avec les différents intervenants dans les 

processus, examen des manuels de procédures et des documents associées, schématisation du 

système (narration et / ou diagramme) et tests de procédures visant à apprécier la mise en 

œuvre des procédures (validation de la compréhension et de la conformité). 

Le but de la connaissance des procédures est de définir la réalité concrète des circuits 

d’informations et des données depuis l’existence d’une transaction avec tiers jusqu'à sa saisie 

comptable et sa restitution dans les comptes. 

 Analyse des forces et des faiblesses du système  

L’analyse des forces et des faiblesses du système repose sur l’identification des points 

forts et des points faibles en vu de cerner l’enjeu du risque de contrôle. Les points forts sur 

lesquels on peut s’appuyer font l’objet de tests de permanence visant à s’assurer que leur 

caractère est maintenu. S’agissant des points faibles, il s’agit de mesurer la vulnérabilité de 

l’entreprise. 
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 Test des points Forts  

Les forces qui pourraient être mises en évidence à partir des manuels de procédures et 

des entretiens, les contrôles décrits comme existants, peuvent ne pas se trouver confortés par 

la réalité. 

 Exploitation de l’évaluation du contrôle interne  

L’évaluation du contrôle interne consiste à vérifier que les procédures mises en place 

sont conformes et répondent aux normes, mais aussi, à établir une connexion entre 

l’évaluation du contrôle interne et le programme de contrôle des comptes qui vient compléter 

la mesure du risque. Son exploitation permet d’analyser les comptes. 

3. Examen des comptes par cycle  

La planification de la révision comptable par cycle est comme suit :  

3.1  Le cycle des immobilisations  

Le rôle de contrôleur est principalement de se prononcer sur la régularité, la sincérité et 

la fiabilité des méthodes qu’emploie une entreprise pour évaluer son patrimoine donc il est 

nécessaire pour lui de se prémunir d’une base solide quant aux ma »odes d’évaluation et de la 

comptabilisation. 

3.1.1. Les immobilisations incorporelles : sont les biens immatériels, qui n'ont pas de 

substance physique, détenus par l'entreprise sur une durée supérieure à une année.2 

a) Les objectifs  

Le contrôle des immobilisations incorporelles répond à trois objectifs principaux : 

 S’assurer de la bonne comptabilisation des frais engagés relatifs aux comptes de 

ces postes. 

 S’assurer que les amortissements des éléments susceptibles d’être amortis sont 

calculés de façon constante. 

 S’assurer qu’il n’existe aucune perte latente par rapport aux valeurs nettes 

comptables (VNC) des immobilisations incorporelles. 

A la fin des contrôles effectués, porter un jugement sur les principaux comptes suivants : 

 

 

                                                           
2 La notion d’immobilisation, publié le 13/02/2017, consulté le 29/10/2017 disponible sur : 

 https://www.petite-entreprise.net/P-1554-84-G1-la-notion-d-immobilisation-definition-et-classification.html  

https://www.petite-entreprise.net/P-1554-84-G1-la-notion-d-immobilisation-definition-et-classification.html
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 Le bilan  

221 : Immobilisations en recherche et développement, 

222 : Brevets, marques, droits et valeurs similaires 

223 : Fonds commercial, 

228 : Autres immobilisations incorporelles, 

282 : Amortissements des immobilisations incorporelles, 

292 : Provisions pour dépréciation des immobilisations incorporelles 

 Le compte de résultat  

 Comptes de charges  

6512 : Valeur net comptable de l’immobilisation incorporelle cédée 

6192 : dotations d’exploitation aux amortissements des immobilisations 

incorporelles 

61942 : dotations d’exploitation aux provisions pour dépréciation des 

immobilisations incorporelles, 

65912 : Dotation aux amortissements exceptionnels des immobilisations 

incorporelles, Comptes de produits  

 Comptes des produits  

 7126 : Redevances pour brevet, marques, droits et valeurs similaires, 

 7192 : Reprises/ amortissement des immobilisations incorporelles 

b) Programme de vérification  

Un programme de vérification est mis en place afin de : 

 Vérifier les soldes d’ouverture avec les soldes de l’exercice précédent. 

  S’assurer du caractère réel de l’immobilisation incorporelle, et vérifier qu’elle n’a 

pas le caractère de charge. 

 Passer en revue les comptes de charges et confirmer qu’aucun élément, qui aurait 

dû être comptabilisé en immobilisation incorporelle n’a été passé en charge. 

 Obtenir le tableau des mouvements (brut, amortissements et provisions) des 

immobilisations incorporelles 

 Rapprocher les mouvements de l’exercice avec les pièces justificatives 

correspondantes. 
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 Vérifier que les acquisitions en fond de commerce, toutes les redevances de 

brevets, de licences et autres incorporels… ont été enregistrées et comptabilisées 

en profit sur la bonne période. 

 Vérifier que les frais en recherche et développement ont donné lieu à un brevet, et 

que la valeur pour laquelle il a été comptabilisé est bien inférieure ou égal à la 

valeur nette d’amortissement des immobilisations en recherche et développement 

qui lui ont donné naissance. 

 Vérifier que les amortissements ont été calculés de manière constante et sur une 

durée compatible avec la nature de chaque catégorie. 

 Vérifier que les provisions constituées, les amortissements exceptionnels constatés 

remplissent les conditions prévues par la loi : naissance du risque, caractère 

véritable de ce risque, évaluation suffisante de la dépréciation. 

 En cas de cession en cours d’exercice, vérifier le calcul des plus values ou moins 

values et leur traitement fiscal. 

 vérifier que les informations figurant dans l’annexe sont complètes et conformes 

aux chiffres précédemment vérifiés. 

3.1.2. Les immobilisations corporelles   

Englobent les biens tangibles destinés à être utilisés d’une manière durable durant le 

cycle d’exploitation de l’entreprise. On distingue dans cette catégorie les terrains, les 

constructions, le matériel industriel, les agencements et les installations techniques, le 

matériel de transport, les équipements de bureau. 3 

a) Les objectifs  

 Assurer l’existence physique des actifs importants. 

 Identifier physiquement les existants et vérifier leur inscription au fichier. 

 Rapprocher le fichier des immobilisations avec les comptes des immobilisations. 

 S’assurer que les montants inscrits aux postes d’immobilisations reflètent    

          L’intégralité :      

 Des biens dont l’entreprise est propriétaire et qu’ils sont toujours en service. 

 Des coûts encourus pour l’acquisition ou la création de ces biens. 

 S’assurer que les immobilisations inutilisables ont été réformées et qu’un procès-

verbal en fait état.  

 

                                                           
3 La notion d’immobilisation, publié le 13/02/2017, consulté le 30/10/2017 disponible sur :  

https://www.petite-entreprise.net/P-1554-84-G1-la-notion-d-immobilisation-definition-et-classification.html 
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b) Programme de vérification  

 Le programme de vérification doit être mis en place comme suit4 : 

 Contrôle de l’existence  

Dans le ca où l’entreprise procède à un inventaire physique le contrôleur doit : 

 Examiner les procédures suivies. 

 Assister à la prise d’inventaires. 

 Vérifier que le fichier et les comptes sont mis à jour. 

 Obtenir des explications pour tout écart important. 

 Obtenir et examiner l’état de rapprochement entre l’inventaire physique et le fichier 

comptable. 

 Obtenir l’état des immobilisations à réformer ainsi que les procès-verbaux de réforme. 

 Vérifier l’existence physique des actifs importants. 

 Contrôle de la propriété  

 Vérifier les titres de propriété de la société en ce qui concerne les terrains et les 

immeubles et s’assurer s’ils sont ou non hypothéqués. 

 Contrôle de la validité  

 Rapprocher les soldes d’ouverture (valeurs brutes et amortissements) avec les soldes 

de comptes de l’exercice précédent. 

 S’assurer que les soldes figurant dans les fichiers des immobilisations correspondent 

aux totaux inscrits au grand-livre. 

 Vérifier l’exactitude des totaux du tableau des mouvements (bruts et amortissements) 

 Les acquisitions  

L’objectif principal du contrôle des acquisitions est de valider la réalité des 

enregistrements, la bonne imputation comptable (caractère immobilisé, classement correct) et 

le montant comptabilisé. 

Il se base sur le contrôle des pièces : 

 Vérifier les principales acquisitions de l’exercice physiquement et avec les contrats, 

procès-verbaux du conseil d’administration, les budgets d’investissements et les 

justificatifs (commandes, factures, paiements, PV de la réception définitive). 

                                                           

4
 http://univers-audit-interne.over-blog.com/article-programme-de-controle-des-comptes-des-immobilisations-

corporelles-114743029.html 
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 S’assurer à propos des acquisitions, que les frais de transport, droits de douane, frais 

d’installation et de montage ainsi que la TVA non récupérable ont été inclus dans les 

coûts d’acquisition des immobilisations. 

 Vérifier que l’entreprise n’a pas passé en charges des éléments constitutifs du prix de 

revient des immobilisations (honoraires d’architectes, coûts d’installation et travaux 

d’aménagements d’un terrain etc.…). 

 Rechercher les dépenses dont l’importance et la nature leur confèrent le caractère 

d’immobilisations et inversement s’assurer qu’aucune charge n’a été immobilisée. 

 Au cas où il y a eu production d’immobilisations par l’entreprise, s’assurer que les 

coûts imputés sont corrects. 

 Les Cessions 

 Vérifier les principales cessions de l’exercice avec les documents justificatifs 

(factures, autorisation, encaissements du prix, certificat de destruction…) 

 Vérifier que la valeur brute et les amortissements ont été sortis des comptes et du 

fichier. 

 S’assurer que les plus ou moins-values dégagées sont comptabilisées correctement, 

dans le cas de cessions d’immobilisations. 

 Vérifier l’application des avantages fiscaux. 

 Vérifier le reversement de TVA, en cas de cession d’un bien immobilisé,  

 Les amortissements  

L’objectif est de valider le respect des normes comptables et contrôler la permanence 

des méthodes. Il se fait à travers le contrôle de pièces et annexes : 

 vérifier si la base d’évaluation et les taux utilisés pour l’amortissement sont 

appropriés, compte tenu des durées de vie probables des actifs et de leur mode 

d’utilisation. 

 Vérifier que les taux utilisés sont les mêmes que ceux de l’exercice précédent, sinon 

évaluer l’impact du changement des taux sur le résultat.  

 Vérifier que la charge d’amortissement de l’exercice a été correctement calculée et 

enregistrée. Vérifier notamment : 

– La dotation sur les exercices antérieurs. 

– La concordance entre montant passé en charge et les amortissements portés au 

bilan. 

– S’assurer du respect de la limitation des amortissements des véhicules de 

tourisme. 
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 Les immobilisations corporelles en cours  

 S'assurer que les immobilisations figurant dans les en cours ne sont pas encore 

achevées. 

 Discuter avec le responsable technique de l'état d'avancement de ces immobilisations 

en cours. 

 Vérifier les décomptes et les factures relatives à ces projets. 

 Examiner la procédure de virement au compte patrimoine. 

 S'assurer que les prestations rendues, non encore facturées, ont été provisionnées. 

 Discuter avec les responsables techniques les chances de réalisation des projets. 

 Vérifier le respect des conditions de virement aux comptes d’immobilisations 

concernées. 

 vérification du Solde de fin d’exercice  

 S’assurer que les comptes immobilisation en cours ne contiennent pas des actifs déjà 

en service.  

 Comparer les coûts avec les budgets. 

 Si certaines immobilisations ne sont plus utilisées, vérifier que leur valeur nette 

n’excède pas la valeur probable de réalisation. 

3.1.3. Les immobilisations financières 

 Dans cette catégorie, on trouve notamment les titres de participation, les prêts accordés 

à des personnes physiques ou morales, les dépôts et cautions, etc. Le point sur la définition et 

l'utilité des immobilisations financières.5 

a) Les objectifs  

 s’assurer que les soldes figurant au bilan concernent des montants à recevoir 

entièrement recouvrables et résultant d’opération effectuées dans le cadre de l’activité 

normale de l’Entreprise 

 s’assurer que toutes les charges et tous les profits relatifs à ces comptes ont été 

correctement comptabilisés 

A la fin des contrôles effectués, porter un jugement sur les principaux comptes suivants : 

 Bilan  

274.  prêts 

275. dépôts et cautionnements versés 

                                                           

5
 https://comptabilite.ooreka.fr/astuce/voir/586969/immobilisation-financiere 
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276. autres créances immobilisées 

297. provisions pour dépréciation des autres immobilisations financières 

 Compte de résultat 

6756.  valeur comptable des éléments d’actifs cédés : immobilisations financières 

6866.  dotations aux provisions pour dépréciation des éléments financiers 

b) programmes de vérification  

 Obtenir le tableau des mouvements de titres (en nombre et en valeur) et de comptes 

courants depuis l’exercice précédent 

 S’assurer par examen des mouvements qu’aucune variation anormale n’est intervenue 

depuis l’appréciation du contrôle interne et qui pourrait remettre en cause les 

conclusions de cette étape. 

 Vérifier le tableau des renseignements concernant les filiales et les participations, joint 

en annexe au bilan. 

 Vérifier l'existence des titres et procéder à une demande de confirmation directe, si des 

titres importants sont détenus par des tiers. 

 Se renseigner sur les principes retenus pour l'évaluation des titres et des comptes 

courants à la clôture de l'exercice ; examiner les bilans certifiés et les documents 

présentés aux dernières assemblées et estimer la valeur mathématique des titres 

 Apprécier la justification des provisions constituées pour dépréciation. 

 Comparer les soldes figurant au bilan avec les montants de l'exercice précédent (la 

réouverture) : lorsque les postes concernés sont peu importants, l'explication des 

variations peut être suffisante pour atteindre l'objectif recherché. 

3.2 Le cycle achats / fournisseurs   

Le processus contient l'étape de l'expression des besoins jusqu'au suivi des 

fournisseurs après règlement.6  

a) Les objectifs  

 S’assurer que les charges et produits inscrits au compte de résultat et provenant des 

opérations d’achats, résultent uniquement de l’enregistrement intégral des 

transactions réalisées dans l’exercice comptable considéré. 

                                                           
6 GNAGBO (J), définition et fonctions du cycle achats, publié le 17/02/2016, disponible sur : 

https://fr.linkedin.com/pulse/definition-et-fonctions-du-cycle-achats-jonathan-gnagbo 
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 S’assurer que les comptes de tiers inscrits au bilan et provenant des opérations 

d’achats sont correctement évalués et bien classifiés. 

A la fin des contrôles, porter un jugement sur les principaux postes suivants : 

 Bilan  

40. fournisseurs et comptes rattachés 

Passif 

400. fournisseurs et comptes rattachés 

401. fournisseurs 

403. fournisseur – effets à payer  

404. fournisseurs d’immobilisations 

405. fournisseurs d’immobilisation- effets à payer  

Actif  

408. fournisseurs- factures non parvenues 

409. fournisseurs débiteur 

 Compte de résultat 

60. achat (sauf variation de stock) 

61. service extérieurs 

62. autres services extérieurs 

b) Programme de vérification  

 S’assurer que la séparation des taches est suffisante. 

 S’assurer que tous les achat sont saisis et enregistrés (exhaustivité). 

 S’assurer que toutes les factures enregistrées correspondent à des achats réels de 

l’entreprise.  

 S’assurer que tous les achats enregistrés sont correctement évalués. 

 S’assurer que tous les achats, ainsi que les produits et charges connexes sont 

enregistrés dans la bonne période. 

 S’assurer que tous les achats, ainsi que les charges et produits connexes sont 

correctement imputés, totalisés et centralisés. 

 S’assurer de la validité des enregistrements comptables en vérifiant la réception 

des marchandises et matériels pour une valeur équivalente aux passifs enregistrés. 
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 S’assurer que les achats sont enregistrés dans leur totalité et avec exactitude. 

 Contrôler les procédures de base (pré comptabilisation) afin de s’assurer que les 

enregistrements comptables sont traduits dans les résultats d’une manière 

conforme aux principes comptables généralement admis. 

3.3 Le cycle ventes / clients : 

 La fonction vente (prestation) occupe une place très importante dans l’organisation 

d’une entreprise, c’est la fonction qui reflète le mieux, la taille et la position de l’entreprise 

par rapport à une autre de même secteur et même vocation. 

a) Les objectifs  

 S'assurer que les séparations des fonctions sont suffisantes. 

 S'assurer que toutes les ventes sont saisies et enregistrées (exhaustivité). 

 S'assurer que toutes les ventes enregistrées sont réelles (exhaustivité). 

 S'assurer que les ventes sont correctement évaluées. 

 S'assurer que toutes les ventes sont enregistrées sur la bonne période. 

 S'assurer que toutes les ventes enregistrées sont correctement imputées, totalisées et 

centralisées. 

A la fin des contrôles, porter un jugement sur les principaux postes suivants : 

 Le bilan  

41. clients et comptes rattachés 

 411.  clients 

 413. clients-effets à recevoir 

 416. clients douteux ou litigieux. 

  417. créances sur travaux non encore facturables. 

 418. clients-produits non encore facturés 

 419. clients créditeurs 

 491. provisions pour dépréciation des comptes de clients. 

 Compte de résultats  

6817. dotations aux provisions pour dépréciation des actifs circulants. 

70. ventes de produits fabriqués, prestation de service, marchandises : 

 701. ventes de produits finis. 

 702. ventes de produits intermédiaires. 

 703. ventes de produits résiduels. 

 704. travaux. 
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 705. étude. 

 706. prestations de services. 

 707. ventes de marchandises. 

 709. rabais, remises et ristournes accordés par l’entreprise. 

b)   Programme de vérification  

 S’assurer de l’exactitude de l’enregistrement comptable de tous les comptes clients et 

débiteurs divers. 

 S’assurer que les produits et charges, inscrits au compte de résultats et provenant des 

opérations de ventes/achats, résultent uniquement et intégralement des transactions 

réalisées dans l’exercice comptable considéré. 

 S’assurer que les comptes de tiers inscrits au bilan et provenant des opérations de 

ventes sont correctement évalués et bien classifiés. 

 S’assurer que les clients créditeurs figurent au passif du bilan.  

 Vérifier les additions du journal des ventes.  

 Vérifier que les informations qui figurent dans l’annexe sont complètes et conformes 

aux chiffres précédemment vérifiés, en particulier l’information relative aux clauses de 

réserve de propriété. 

 S’assurer de l’existence de la propriété et de la réalisation (encaissement) de toutes les 

créances. 

 S’assurer de la constitution d’une provision adéquate pour toutes les créances dont 

l’encaissement est douteux. 

 S’assurer de la représentation sincère au bilan conformément à la loi et aux principes 

comptables généralement admis. 

3.4 Le cycle stock et en cours  

Du point de vue comptable, un stock est un actif détenu pour être vendu dans le cours 

normal de l’activité, ou en cours de production pour une telle vente, ou destiné à être 

consommé dans le processus de production ou de prestations de services7. 

a) Les objectifs  

 S’assurer que les montants inscrits dans les comptes annuels représentent tous les 

produits physiquement identifiables qui appartiennent à l’entreprise. 

                                                           
7 http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/1493-PGP 
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 S’assurer que ces produits sont évalués au plus bas du prix de revient ou de la valeur 

réalisable. 

 S’assurer que les différences constatées entre l’inventaire permanent d’une part et 

l’inventaire physique d’autre part, ont été expliquées, portées à l’attention de la 

direction, et ajustées dans les comptes du grand livre, dans l’inventaire permanent, et 

sur les fiches de stocks. 

A la fin des contrôles, porter un jugement sur les principaux postes suivants : 

 Bilan  

 31. matière première (et fournitures) 

 32. autres approvisionnements 

 33. en cours de production de biens 

 34. en cours de production de services 

 35. stock de produits 

 37. stocks de marchandises 

 39. provisions pour dépréciation des stocks et en cours 

 Compte de résultats  

 603. Variation des stocks (approvisionnements et marchandises) 

 68173. Dotation aux provisions pour dépréciation des stocks et en-cours  

 78173. Reprise sur provisions pour dépréciation des stocks et en-cours 

 713. Variation des stocks (en cours de production, produits) 

b) Programme de vérification  

 Tenir compte des résultats de l’évaluation du contrôle interne et déterminer les 

incidences éventuelles sur le contrôle des comptes de stocks. 

 Rapprocher les soldes d’ouverture avec ceux de clôture. 

 Vérifier les quantités en matières, marchandises et produits stockés. 

 Inventaire : Rapprocher l’état d’inventaire des stocks avec : 

– Les existants physiques. 

– Les livres d’inventaire permanent.  

– Le fichier magasin. 

 Etat des stocks : 

– Contrôle arithmétique des états de stocks 
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– Déterminer la méthode d’évaluation utilisée, la comparer avec celle du 

bilan précédent. 

– Examiner les postes sans mouvement. 

– Examiner la valorisation des éléments dont la production est stoppée, 

endommagée, obsolète et à rotation lente. 

 Examiner la valeur probante des justificatifs des stocks à l’extérieur. 

 Vérifier le bien fondé des stocks appartenant à la société. 

 Provisions pour dépréciation : 

– Comparaison globale de provision avec celle des exercices antérieurs  

– Comparaison analytique avec les mêmes éléments des exercices 

antérieurs. 

3.5  Le cycle trésorerie 

 La trésorerie est l’ensemble des liquidités d’une entreprise, qui sont disponibles au 

niveau de sa caisse ou de sa banque, elle est calculée sur la base du solde de la caisse, des 

comptes bancaires et chèques postaux.    

a) Les objectifs  

 S’assurer que la situation de la trésorerie de l’entreprise à la clôture de l’exercice est 

reflétée d’une façon exacte par les montants inscrits au bilan.  

 S’assurer que les frais et produits financiers concernant les opérations de trésorerie 

inscrits au compte de résultats reflètent bien l’intégralité des frais et produits pour 

l’exercice considéré. 

A la fin nous procédons aux contrôles des postes suivants : 

 Bilan 

51. banques, établissements financiers et assimilés 

  511. valeurs à l’encaissement 

  512. banques 

  514. chèques postaux 

  515. caisses du trésor et des établissements publics 

  516. agents de change 

  517. autres organismes financiers 

  518. intérêts courus 

  519. concours bancaires courants 
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53. caisse  

54. règles d’avances et accréditifs 

58. virements internes. 

 Compte de résultats 

661. charges d’intérêt (sauf emprunt et dettes) 

665. escomptes accordés 

666. perte de change 

668. autres charges financières 

763. revenus des autres créances 

765. escomptes obtenus 

766. gains de change 

768. autres produits financiers 

796. transferts de charges financières. 

b) Programme de vérification  

 Obtenir un détail des comptes par banque et par caisse et pointer les montants 

apparaissant au bilan avec le grand livre, les journaux de caisses et banque. 

 Vérifier qu’il n’y a pas une compensation entre les soldes débiteurs et 

créditeurs. 

 Obtenir et vérifier les rapprochements de banques établis par l’entreprise. 

 Revoir les décaissements et encaissements des derniers jours précédant la 

clôture. 

 Procéder à une demande de confirmation directe auprès des banques pour tous 

les comptes ouverts au nom de la société. 

 Vérifier l’encaissement, au débit du nouvel exercice, des chèques à l’aide des 

relevés bancaires, expliquer les délais anormaux d’encaissement. 

 Obtenir des confirmations directes des banques et des personnes au nom 

auxquelles des comptes sont ouverts quant à la propriété des fonds et les 

conditions dans lesquelles elles sont utilisables. 

– Virements internes. 

– Caisse. 

 Vérifier que les intérêts débités d’avance par les banques ont bien fait l’objet 

d’une écriture en charges constatées d’avances. 
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 Vérifier que les comptes trésorerie libellés en monnaies étrangers ont été 

évalués correctement au taux de clôture et la différence de change a été 

comptabilisée dan le résultat de l’exercice. 

 Faire une revue des enregistrements dans les journaux de trésorerie de manière 

à déterminer les montants anormaux. 

3.6 Le cycle paie – personnel  

 Le cycle paie-personnel concerne toutes les opérations relatives à la gestion du 

personnel de l’entreprise ainsi qu’aux salaires qu’ils perçoivent en contre partie d’un travail.  

a) Les objectifs  

 S’assurer que sont payées seulement les heures réellement travaillées par le personnel 

de la société. 

 S’assurer du versement des retenues et charges patronales aux impôts et à d’autres 

organismes concernés dans les délais prévus. 

 S’assurer de la présentation sincère au bilan et au compte de résultats.  

 S’assurer de l’exactitude de l’enregistrement comptable. 

A la fin des contrôles, porter un jugement sur les postes principaux suivants : 

 Bilan  

Passif  

166. participation des salariés aux fruits de l’expansion  

42. personnel et comptes rattachés 

421. personnel – rémunération  

422. comités d’entreprise, établissement 

424. participation des salariés aux fruits de l’expansion 

428. personnel- charges à payer et produits à recevoir 

Actif  

425. personnel- avances et acomptes 

 Comptes de résultats 

64. charges de personnel  

69. participation des salariés  
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b) Programme de vérification  

 Vérifier une séparation suffisante de ces fonctions :     

– approbation des heures et des journées travaillées. 

– Confection de la paie. 

– Distribution de la paie. 

– Conservation des salaires non réclamés.  

 Comparer les montants au grand livre avec les journaux de paie 

 Vérifier que les modifications salariales s’exécutent à travers des décisions 

administratives signées par des responsables habilités. 

 Vérifier que les recrutements et les licenciements obéissent à des procédures 

précises et à des autorisations par les responsables habilités. 

4. Les conclusions  

Les conclusions portées sur les comptes de l’entreprise doivent êtres claire, constructif 

et objectif. Elles doivent porter toute constatation ou bien remarque qui pourra apporter de 

l’amélioration aux états financiers d’une entité.  

Les conclusions d’une révision comptable   ont deux objectifs distincts : 

 Il s’agit d’un document d’informations pour la hiérarchie. Il donne à celle-ci une 

assurance sur la maitrise et le bon fonctionnement de ces comptes. 

 Il s’agit d’un outil de travail car c’est à partir des informations conclus sur les comptes 

de l’entreprise, que le réviseur prendra des mesures correctives pour apporter les 

modifications qu’il juge nécessaire à la régularisation et à l’ajustement des comptes de 

l’entité. 

Conclusion  

La réalisation d’une révision comptable, dont l’objectif principal demeure l’arrivée à 

une comptabilité sincère, régulière et conforme aux règles en vigueur, obéit à un certain 

nombre de critères, notamment, au choix des différentes techniques à mettre en œuvre, à  la 

planification et organisation des travaux, aux méthodes d’approche et enfin à l’existence 

d’une documentation la plus exhaustive possible, entre journaux légaux et justificatifs. 

Ainsi, il est aisé de dire que la connaissance réelle d’une entreprise, ses procédures de 

gestion, son domaine d’activité, son environnement, ses capacités de réalisation, permet au 
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contrôleur de cibler convenablement les objectifs, cerner ses points forts et ses points faibles, 

lui permettant ainsi, de choisir les techniques à utiliser, d’arrêter une démarche, à la fois 

cohérente et orientée, pour la réalisation d’une révision comptable de qualité. 

Cette révision comptable doit être organisée et planifiée. Elle doit être préparée, définie 

dans le temps, avec un programme de contrôle, préalablement adapté à l’entité concernée et 

validé par les parties concernées.  

Le réviseur dans sa mission doit choisir l’une des deux méthodes existantes, et 

particulièrement une grande attention doit être accordée à certains postes du bilan, aux 

journaux légaux et les justificatifs : toute écriture doit être justifiée. 

Lors de l’exécution de la révision comptable l’auditeur doit :  

 Veiller à ce que certains comptes soient soldés notamment les comptes 

d'attente.  

 Faire le rapprochement Grand-livre/Balance/Journaux en soldes et en masses. 

 Mener un contrôle intermittent entre la classe 3 avec la classe 6. 

 Comparer les tableaux de compte de résultats avec le passif de bilan. 

 Comparer les Créances et dettes. 

 La révision par cycle peut enfin commencer après que toutes ces tâches soient exécutées. 

L’objectif de cette démarche est de produire une comptabilité de qualité et d’aboutir à 

la présentation des états financiers sincères et réguliers 
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Après la présentation  des deux  derniers chapitres sur les notions théoriques relatives à 

la révision et aux règles principes comptables, ainsi qu’aux normes d’audit internationales. 

Nous allons consacrer ce dernier chapitre de notre mémoire à un cas pratique sur la 

révision comptable au niveau  du Centre d’Etudes et de services Technologiques de 

l’Industrie des Matériaux de construction (CETIM). 

Dans ce chapitre, nous allons commencer par définir l’entreprise où nous avons mis en 

place les notions théoriques des chapitres précédents, ensuite nous allons présenter la 

réalisation des contrôles des comptes relatives à l’exercice 2016, tout en commençants par 

l’évaluation des contrôles internes et ensuite l’examen des comptes par cycle pour enfin 

terminé avec des conclusions générales de chaque cycle. Les cycles concernés par notre cas 

pratique de révision comptable sont les suivants : 

- Cycle immobilisations  

- Cycle achat / fournisseurs 

- Cycle ventes/ clients  

- Cycle stock/ en cours  

- Cycle de trésorerie  

- Cycle paie/ personnel  
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Section 1 : présentation de l’entreprise 

Dans cette section, nous allons présenter l’entreprise CETIM : son 

historique, son organigramme, ainsi que ses missions seront exposés.   

1. Définition de CETIM Boumerdes 

LE CETIM est l’abréviation désignant : Le Centre d’Etudes et de services 

Technologiques de l’Industrie des Matériaux de construction.  

Le CETIM est une Société par actions, filiale du groupe industriel des ciments 

d’Algérie (GICA). Crée le 27 Novembre 1999 du redéploiement de l’ENDMC (Entreprise 

Nationale de Développement des Matériaux de Construction)  

Son capital social est de 124 000 000 DA. 

2. Situation géographique de l’entreprise 

Le siège social de CETIM est implanté géographiquement à BOUMERDES : cité Ibn 

Khaldoun BP 93- BOUMERDES 35 000- ALGERIE. 

3. Historique : 

Depuis le début des années 80 le secteur de l'industrie algérienne a fait l'objet de 

plusieurs réaménagements structurels afin de permettre aux entreprises étatiques de mieux 

s'adapter à l’économie de marché.  

Malgré les importants changements organiques qui sont intervenus durant les différentes 

phases de restructuration et ce depuis la création du laboratoire central en 1975 au sein de l'ex 

SNMC :"Société Nationale des Matériaux de Constructions ", celui-ci a toujours gardé son 

patrimoine humain et matériel intact et n'a jamais dévié des principaux objectifs qui lui ont été 

assignés par les pouvoirs publics et qui ont fait de lui l'instrument technique incontournable 

d'accompagnement des entreprises de production des matériaux de constructions.  

Depuis, le laboratoire central a changé plusieurs fois de tutelle. A sa création il a fait partie de 

la division recherche et études géologiques de la SNMC, puis il est passé à l'unité de 

recherche géologiques de l'Entreprise Nationale de Développement des Matériaux de 

constructions (ENDMC) pour aboutir enfin et ce en 1998 au CETIM.  

Le CETIM tire avantage d'une expérience de plus de quarante (40) ans dans ce métier et 

réunit toutes les conditions pour constituer à terme un outil d'accompagnement technique des 
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entreprises de production dans les domaines clés que constituent l'innovation, la qualité et la 

compétitivité. 

4. Missions et activités de CETIM 

Le CETIM a pour mission essentielle de contribuer aux progrès techniques, à 

l'amélioration de la productivité et au développement de la qualité dans l'industrie des 

matériaux de construction. 

Le CETIM se pose comme interface entre l'entreprise et l'université pour les activités de 

recherche, de formation et information.  

Les activités de CETIM consistent en :  

 Prestations d'études et assistance (géologie, mines, topographe) 

 Audits et expertises 

 Prestations «environnement» (Études d'impact, études de danger, plan 

d'intervention…) 

 Information et formation 

 Représentation du secteur 

 Essais et analyses de laboratoires 

 Développement industriel 
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5. Organigramme de l’entreprise  CETIM :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Comme nous pouvons le voir sur l’organigramme, le CETIM dispose d’une direction 

générale qui s’appuie sur un conseil d’administration et un conseil scientifique et cela afin de 

pouvoir prendre des décisions efficaces. 

 La direction générale de CETIM se compose d’un président directeur général, d’une 

direction d’audit et contrôle de gestion, et d’une direction technico-commerciale. 

 Leur principal objectif est de réaliser les différents objectifs de la société. 

        La direction générale de CETIM se décline aussi sous trois divisions principales 

comme nous pouvons le voir sur l’organigramme de la société. 

Direction Tech-commerciale Direction audit et contrôle de 

gestion  

Division 

industrielle 

Direction 

développement 

Direction des 

laboratoires 

Direction études 

appui produc 

Sous Direction 
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Direction 

générale 
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scientifique 
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Division R&D  

ET  I E 

Direction 

logistique 

Direction DRH 

Direction DFC 

Direction Recherche 

Direction Intelligence, 

Economie, Document 

et informatique 
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Management, Qualité 

et Environnement 

S/D affaires 

juridiques et 

patrimoine 

 
Source : documents interne à l’entreprise 
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5.1. Division administration générale (DAG) 

Cette division est composée des directions suivantes :  

5.1.1. Direction logistique (DL)  

 Mission principale  

- Soutien aux structures de l’entreprise par les moyens, matériels, achats, équipement, 

véhicule, maintenance, ….etc. 

 Activités : 

- Approvisionnement des structures en équipements, matières et fournitures nécessaires 

à l’activité de l‘entreprise ;  

- Gestion des stocks ; 

- Maintenance des équipements de l’entreprise ;  

- Entretien des locaux ;  

- Gestion du parc automobile ; 

- Relations extérieures (Relex) ; 

-    Travaux de reprographie ; 

5.1.2. Direction finance et comptabilité (DFC)  

 Mission principale : la comptabilisation et le suivit des différents comptes de 

l’entreprise ;  

 Activités  

- Suivre les investissements de l’entreprise ;  

- Elaborer le budget ; 

- Assurer la gestion comptable des immobilisations de l’entreprise ;  

- Etablir les états de rapprochement bancaire ;  

- Elaborer les rapports de gestion mensuels et trimestriels ;  

- Tenue de la comptabilité et élaboration du bilan annuel ;  

- Gestion financière de la trésorerie ;  

5.1.3. Direction des ressources humaines (DRH) 

 Mission principale   

- Gestion des ressources humaines et le plan de formation ;  

 Activités  

- Gestion du personnel ;  

- Tenue de la paie ;  
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- Gestion de la formation ;  

- Gestion du plan de carrières ;  

5.1.4. Sous direction affaires juridique et gestion des patrimoines (DAJP) 

 Mission principale  

- Veille juridique ; 

- contention ;  

- situations des patrimoines ;  

5.2. Division industrielle (DI) 

La division industrielle est composée des directions suivantes : 

5.2.1 Direction laboratoire central (DLC) 

 Mission principale   

- Essais et analyses des matériaux de construction : ciment, plâtre, chaux, béton, 

granulat, céramique, produit rouge, verre, réfractaire, sable, roche. 

 Activités  

- Etudes et analyses sur les échantillons ; 

- Tests techniques et contrôles ;  

- Elaboration des rapports d’essai ; 

 Cette Direction comporte les laboratoires suivants : 

1- Section traitement / préparation et valorisation ; 

2- Sous Direction laboratoire analytique ; 

- Section laboratoire chimie ; 

- Section laboratoire minéralogie pétrographie ;  

3- Sous direction laboratoires liants, bétons et granulats  

- Section laboratoire ciment ; 

- Section laboratoire plâtre et chaux ; 

- Section laboratoire bétons et granulats ;  

4- Sous direction laboratoire céramiques et verres 

- Section laboratoire Céramiques ; 

- Section laboratoire Produits rouges ; 

- Section laboratoire Réfractaires ; 

- Section laboratoire Verres ;  
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5.2.2 Direction étude et appui à la production (DEAP) 

 Mission principale   

- Travaux topographiques, sondage et études géologiques ; 

- Contrôle de production 

5.2.3 Direction développement (DD) 

 Mission principale  

- Suivi de réalisation des projets ; 

- Réalisation des projets d’extension ; 

5.2.4 Sous direction métrologie  

 Mission principale  

- Etalonnage et vérification des équipements de laboratoire ;  

- Elaborer le rapport d’étalonnage et de vérification ; 

5.3. Division recherche développement et intelligence économique  (DRDIE) 

5.3.1. Direction management qualité et environnement (DMQE) 

 Mission principale  

- suivre et améliorer l’efficacité du système management qualité de l’entreprise ; 

- réalisation des audits qualité interne ;  

- veiller au respect les exigences de la norme ISO 9001 ;  

 Activités  

- Elaborer les procédures et le manuel qualité ;   

- Veille normative ; 

- Réaliser des études environnementales : études d’impact, étude de danger, plan 

d’intervention interne,….   

- Contrôle de qualité et statistique ;  

5.3.2. Direction intelligence économique documentation et information (DIEDI) 

 Mission principale  

- Gestion de l’information et de la communication ; 

- Veille économique (réglementaire-normatives-technologique) ;  

- Prestations informatiques aux structures ;  

 Activités  

- Gestion de la documentation et de l’information ;  

- Administrateur du site internet du CETIM ;  
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- Assurer la gestion du réseau local ;  

- Assurer la maintenance du matériel informatique et des logiciels ;  

- Développement d’applications informatique ; 

5.3.3. Direction recherche  

 Les clients principaux sont  

- Entreprise de ciment ; 

- Entreprise de céramique ; 

- Entreprise  de produits rouges ; 

- Entreprise  de granulats ;  

- Entreprise  de bétons ;  

- Laboratoires de travaux publics ;  

- Laboratoires de construction ;  

 Listing des Principales documentations utilisées par le CETIM 

- Ouvrages techniques ; 

- Normes d’essais et de Management ; 

- Décrets et lois ; 

- Procédures ;  

- Manuel qualité ;  

- Autres ; 

 Principaux processus externalisés  

-Sondage terrain ;  

Remarque : 

 Nous constatons que l’audit et le contrôle de gestion font partie de la même direction, 

or ce n’est pas le cas dans les autres organismes, existence d’une incompatibilité dans la 

gestion, en effet le contrôle de gestion doit être séparé de l’activité de l’audit, car ce dernier 

peut auditer le contrôle de gestion. 

 Il est important de noter que la révision comptable s’intéresse globalement a toutes les 

structures et directions de l’entreprise, cependant le plus important du travail ce fait au 

niveau de la direction Finance et Comptabilité, d’où l’intérêt de faire une présentation de 

l’organigramme de cette direction avec une explication détaillée dans ce qui va suivre. 

6. La direction finance et comptabilité (DFC) 

Nous allons tous d’abord commencé par présenter l’organigramme de la DFC ensuite son rôle 

dans l’entreprise.  
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6.1. Organigramme de la direction finance et comptabilité 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La direction finance et comptabilité est composée,  par la sous direction comptabilité 

et la sous direction finance.  

7. Le rôle de la direction d’audit et de contrôle de gestion  

La DACG est rattachée hiérarchiquement à la direction générale et tient des liens 

fonctionnels avec l’ensemble des autres structures de l’entreprise. 

- Amélioration continue ; 

- Outil de contrôle interne ;  

- Limiter les risques opérationnels ; 

- L’audit apprécie les procédures au niveau de la DACG, mais ne participe pas à 

leurs élaborations ;  

- Le contrôle de gestion est tenu de participer à la mise en place des procédures ;  

 

 

 

Comptable Principal 

Secrétariat 

S-direction comptabilité 

Chef de service 

comptabilité 

S-direction Finance 

Chargé de la caisse 

Direction finance et comptabilité 

Source : documents interne à l’entreprise 
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Section 2 : réalisation de la révision comptable. 

Apres avoir pris connaissance de l’activité de l’entreprise et de l’environnent dans lequel 

elle évolue, nous allons continuer notre démarche de révision comptable par l’appréciation du 

contrôle interne de l’entreprise CETIM. 

1. Appréciation du contrôle interne de CETIM 

Le contrôle interne est un ensemble de moyens (organisation, méthodes, procédures,..) 

mis en place pour réaliser les objectifs définis par la direction générale. A travers nos 

différents entretiens avec les employés de CETIM et la réalisation des questionnaires  ainsi 

qu’à travers la consultation des manuels de procédure et des documents associés, nous 

pouvons apprécier d’une manière générale le contrôle interne au niveau de CETIM comme 

suit :  

1.1. Organigramme  

L’organigramme de CETIM existe depuis sa création en 1999, cependant il s’agissait de 

l’organigramme de l’ENDMC, puis après le redéploiement de cette dernière, il ya eu la 

création de l’organigramme de CETIM tel que nous l’avons présenté plus haut. Cet 

organigramme a été approuvé par la société mère (GICA), et les différents services ainsi que 

l’ordre hiérarchique correspondent bien à la réalité que nous avons trouvé sur le terrain, 

autrement dit, l’organigramme de CETIM est conforme à la réalité. 

1.2. Evaluation du Contrôle interne des cycles de l’entreprise  

Nous allons commencer l’évaluation du contrôle interne par le cycle suivant : 

1.2.1.  cycle immobilisation  

a)  évaluation de manuel de procédure des immobilisations  

 L’exhaustivité des procédures  

 toutes les opérations de l’entreprise ont été enregistrées,  

 La réalité des procédures  

 toutes les procédures effectuées traduisent correctement une opération réelle 

L’autorisation  

 Les besoins sont déclenchés par des personnes ayant autorité. 

 Le choix du fournisseur est approuvé par la personne compétente. 

 Toutes les commandes sont autorisées. 

 Les fiches d’inventaire sont validées. 
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b) Les points forts et les points faibles du contrôle interne du cycle 

immobilisation 

  Apres avoir consulté et évaluer la procédure d’immobilisation de CETIM et réaliser un 

questionnaire (voire annexe) nous avons pu relever les points forts et faibles suivants : 

 Les points forts du contrôle interne de CETIM sont  

 Existence d’une procédure interne faisant la distinction entre investissement et 

charge. 

 Existence d’un fichier d’investissement.   

 Existence d’un tableau des mouvements ayant affecté les comptes 

d’investissements durant l’exercice.  

 Existence d’un inventaire physique périodique.  

 Existence d’une politique d’approvisionnement spécial pour les 

immobilisations. 

 Les points faibles du contrôle interne de CETIM sont  

 Non existence d’une procédure indiquant pour chaque type d’immobilisation, les 

taux d’amortissements a appliqué. 

 Séparation des tâches insuffisantes. 

1.2.2. cycle achats / fournisseurs  

a) évaluation de manuel de procédure des achats / fournisseurs 

 L’exhaustivité des procédures  

 toutes les opérations de l’entreprise ont été enregistrées. 

 La réalité des procédures  

 toutes les procédures existantes traduisent correctement une opération 

réelle. 

 L’autorisation  

 Les besoins sont déclenchés par des personnes ayant autorité.  

 Le choix du fournisseur est approuvé par la personne compétente. 

 Toutes les commandes sont autorisées.  

b) Les points forts et les points faibles du cycle achats/fournisseurs  

Apres avoir consulté et évaluer la procédure d’achat de CETIM et réaliser un 

questionnaire nous avons pu relever les points forts et faibles suivants : 
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 Les points forts du contrôle interne de CETIM  

 Existence d’un manuel de procédure d’achat.  

 Exigence de la signature de PDG pour tous achats supérieurs à 30 000,00 DA.  

 Contrôle quantitatifs et qualitatifs après chaque livraison par une personne 

indépendante. 

 Existence d’un rapprochement entre facture, bon de réception, et bon de 

commande.  

 Existence d’une pièce justificative après chaque paiement.  

 Existence d’un rapprochement entre grand livre – balance fournisseurs.  

 Les points faibles du contrôle interne de CETIM 

 Absence d’un état de rapprochement entre les besoin exprimés et la prévision. 

 Séparation des tâches insuffisante. 

1.2.3. cycle ventes/ clients  

a) évaluation de manuel de procédure de cycle ventes / clients 

 L’exhaustivité des procédures  

 toutes les opérations de ventes de l’entreprise ont été enregistrées. 

 La réalité des procédures  

 toutes les procédures existantes traduisent correctement une opération 

réelle. 

b) Les points forts et les points faibles du cycle ventes / clients  

 Les points forts du contrôle interne de CETIM 

 Existence d’un manuel de procédure. 

 Toutes les ventes sont facturées et enregistrées dans la bonne période. 

 Sécurité physique des stocks et lien entre la sortie de stock et la facturation. 

 Rapprochement entre les quantités commandées, livrées et facturées. 

 La mise à jour des dossiers clients. 

 L'établissement de la facture dans de brefs délais. 

 Les points faibles du contrôle interne de CETIM 

 Non existence d’une politique de vente. 

 Mauvaise gestion des réclamations clients. 

 Absence d'étude préalable de la situation des nouveaux clients avec des tiers ayant 

traité auparavant avec eux. 
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1.2.4. cycle stocks / en-cours  

a) évaluation de manuel de procédure des stocks / en-cours  

 L’exhaustivité des procédures  

 toutes les opérations entrées, sorties en stocks de l’entreprise ont été 

enregistrées. 

 Tous les stocks sont correctement évalués.  

 Garantir le maintien de la marchandise en bon état. 

 Assurer la sécurité des agents qui y travaillent.   

 La réalité des procédures  

 toutes les procédures existantes traduisent correctement une opération 

réelle. 

 L’autorisation  

 Le besoin d’alimenter les stocks sont déclenchés par des personnes 

ayant autorité.  

b) Les points forts et les points faibles du cycle stocks/en-cours  

 Les points forts du contrôle interne de CETIM 

 Existence d’un manuel de procédure des stocks. 

 Existence des procédures d'inventaire physique satisfaisante. 

 Existence d’un rapprochement entre le service comptabilité et les stocks. 

 Les stocks font l'objet d'un suivi régulier en quantités et en valeurs. 

 toutes les marchandises qui entrent en stocks possèdent des bons de 

livraison ou factures émis par le fournisseur. 

 Existence d’un contrôle de cohérence entre les quantités entrées en stock et 

les quantités reçues. 

 Existence des vérifications croisées entre les divers services (réception, 

expédition, magasin). 

1.2.5. Cycle trésorerie  

a) évaluation de manuel de procédure de la trésorerie 

 l’exhaustivité des procédures  

 toutes les opérations d’encaissement et de décaissement sont comptabilisées 

dans le compte banque et caisse de l’entreprise. 

 les états de rapprochement bancaire sont établis mensuellement  

 la réalité des procédures  
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 toutes les procédures existantes traduisent correctement une opération réelle 

  l’autorisation  

 les chèques sont établis par les personnes ayant autorité  

 les rapprochements établis doivent être visés et approuvés par les cadres 

responsables. 

 L’ouverture et la fermeture des comptes bancaires doivent être autorisées par 

des personnes habilitées  

1.1.1 les points forts et les points faibles du cycle trésorerie  

 les points forts du contrôle interne de CETIM  

 Les pièces justificatives du paiement sont nettes et lisibles avec une 

approbation et signature d’un responsable avant chaque règlement. 

 Le responsable ne signe jamais une dépense sans la justification de cette 

dernière. 

 Maintenir un montant minimum sur les espèces en caisse avec un contrôle 

régulier. 

 Visionnage régulier des états de rapprochement de la banque. 

 Comptabilisation journalière des recettes 

 Rapprochement régulier entre les crédits des comptes clients et encaissements 

a la banque 

 Un excellent système de communication permettant de maintenir ainsi le 

personnel chargé de l’imputation des règlements des clients informer de toutes 

les mises a jour concernant l’état des comptes de leurs clients respectifs. 

 Les points faibles du contrôle interne du cycle trésorerie : 

 Faible séparation des taches. 

1.2.6 Cycle paie / personnel  

a) évaluation  de manuel de procédure de la trésorerie 

 l’exhaustivité des procédures  

 distribution correcte des salaires en fonction du pointage des journées et des 

heures de travailles.  

 toutes les opérations de paie doivent êtres enregistrées dans le livre paie. 

 assurer un congé payé au personnel.  

 la réalité des procédures 
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 les opérations réelles sont conformes aux procédures existantes.  

 l’autorisation 

 les éléments de paie sont approuvés par des responsables habilités. 

 le contrôle comptable et le rapprochement avec l’effectif doivent être faits par 

des personnes compétentes.   

b) les points forts et les points faibles du cycle paie / personnel  

 les points forts du contrôle interne de CETIM 

 Existence d’une procédure de recrutement. 

 Assurance d’un suivi du pointage et de la présence des salariés garantissant 

ainsi une meilleure comptabilisation de la paie et un résultat fiable lors du 

rapprochement vis-à-vis des années précédentes. 

 Saisie et rapprochement régulier sur les données de la paie. 

 Protection de l’accès au fichier du personnel 

 Approbation hiérarchique avant chaque virement de paie et des primes 

mensuelles ou annuelles. 

 Suivis régulier de la totalisation sur le journal de la paie. 

 Les points faibles du contrôle interne de CETIM 

   les fiches de postes du personnel ne sont pas actualisées et ne sont pas 

adaptées à l’effectif actuel.  
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2. Examen des comptes par cycle 

La première étape consiste à vérifier les soldes d’ouverture de l’exercice 2016 qui doivent 

correspondre aux soldes de clôture de l’exercice 2015.  

Tableau N°1 : tableau comparatif entre les soldes d’ouvertures (exercice 2016) et les 

soldes de clôture (exercice 2015)   

COMPTES 

Au 31/12/2015 Au 01/01/2016 Ecarts 

débit crédit débit crédit - 

Les immobilisations 

incorporelles 
2 791 775,1 - 2791 775,1 - - 

Les immobilisations 

corporelles 
-Terrain 
-bâtiments 
-Autres immobilisations 
corporelles 
 

 

 
    3 378 613,08 
228 753 556,1 
199 740 706,15 

- 

 

 
3 378 613,08 
228 753 556,1 
199 740 706,15 

- - 

Les immobilisations      

en cours 
31 295 239,1 - 31 295 239,1 - - 

Les immobilisations 

financières 
-Prêts et autres actifs 
financiers non courants 
-Impôts différés actif 

 
 
643 490,00 
 
569 973 31,11 

 

- 

 

- 

 
 
643 490,00 
 
569 973 31,11 

- - 

Les stocks et les encours 1 135 0961,7 - 1 135 0961,7 - - 

 
-Clients 

-clients douteux 

 

 
847 074 166,05 
7 973 246,16 
 

- 

 
847 074 166,05 
7 973 246,16 
 

- - 

-Banque 

-Caisse 

169 348 153,15 
 255,00 

- 
169 348 153,15 
255,00 

- - 

-Fournisseurs   
163 183 
423,2 

 
163 183 
423,2 

 

Source : Balance de clôture au 31/12/2015. 
     Balance d’ouverture au 02/01/2016. 

Les montants en DA 
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 Comme nous pouvons le constater aucun écart n’a été relevé entre les soldes de 

clôture (exercice 2015) et le solde d’ouverture (exercice 2016). 

2.1. cycle immobilisation  

2.1.1 les immobilisations incorporelles :  
Les immobilisations incorporelles sont constituées comme suit : 

Tableau N°02 Les immobilisations incorporelles de CETIM 

Les immobilisations incorporelles 2 791 775,10 

Source : Bilan au 31/12/2016 

 Les immobilisations incorporelles de CETIM sont composées des différents logiciels 

qu’elle utilise pour la gestion de ces différents services  (paie, comptabilité…) pour un 

montant total égal à 2 791 775,10 DA 

Tableau N°03 : les objectifs et les techniques de contrôle des immobilisations 
incorporelles de CETIM 

Comptes Objectifs Techniques 

204 : logiciels informatique 
et assimilés 

 Exactitude  
 Existence  

Revue analytique  

280 : Amortissement des 
immobilisations incorporelles 

 Permanence 
 Exactitude 

Calcul arithmétique 

290 : perte de valeur sur 
immobilisation incorporelles 

 Réalité de la perte  Calcul arithmétique 

Source : balance général au 31/12/2016 
 

 Les soldes d’ouvertures des immobilisations incorporelles correspondent aux soldes de 

clôture de l’exercice 2015.   

 S'assurer de l'existence des logiciels informatiques, cas logiciel   ‘PC PAIE’  

  Vérification  de dossier d’acquisition de logiciel ‘PC PAIE’. 

 Vérification de l’amortissement des immobilisations incorporelles cas ‘Logiciel PC 

PAIE’              

 Mode d’amortissement appliqué : mode linéaire 

   Valeur brute : 76 000,00 DA 

 Taux : 10% 

Montant en DA  
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 L’année d’acquisition : 11/09/2011 

 Vérification de l’amortissement : 

 Amortissement 2011 : 76 000,00 DA*10%* 4/12 = 2 533,33 DA 

 Amortissement 2012 : 76 000,00 DA *10%*12/12= 7 600,00 DA 

 Amortissement 2013 : 76 000,00 DA *10%*12/12= 7 600,00 DA 

 Amortissement 2014 : 76 000,00 DA *10%*12/12= 7 600,00 DA  

 Amortissement 2015 : 76 000,00 DA *10%*12/12= 7 600,00 DA  

 Amortissement 2016 : 76 000,00 DA *10%*12/12= 7 600,00 DA 

 Total des amortissements : 40 533,33 DA  

 NET 2016 = 76 000,00 – 40 533,33 = 35 466,67 DA 

 La perte de valeur sur immobilisations incorporelles concerne l’exercice 2013.  

 L’enregistrement comptable de l’opération d’achat de l’immobilisation incorporelle 

‘PC PAIE’ s’est traduit par le débit du compte 204 (immobilisations incorporelles) et 

le crédit du compte 404130 (fournisseurs d’achat sur immobilisation) et 445210 (TVA 

déductible sur immobilisation) 

 L’enregistrement comptable de l’amortissement se fait par le débit du compte 

6811(dotations aux amortissements) et le crédit du compte 280 (amortissement des 

immobilisations incorporelles). 

 L’enregistrement comptable des dépréciations se fait par le débit du compte 68161              

(dotations aux amortissements) et le crédit du compte 290 (dépréciation sur 

immobilisations incorporelles). 

2.1.2 Immobilisations corporelles : 

Les immobilisations corporelles sont constituées des principales rubriques suivantes : 

Tableau N°04 : Les immobilisations corporelles de CETIM  
Les immobilisations corporelles au 31/12/2016 Montant 

- Les terrains 3 378 613,08 

- Les bâtiments 228 857 556,06 

- Les autres immobilisations corporelles 487 327 493,35 

TOTAL 719 563 662 ,49 

Source : Bilan au 31/12/2016 

Montant en DA  
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 Les immobilisations corporelles de CETIM sont composées des terrains, des 

bâtiments et autres immobilisations corporelles (matériels de laboratoires, matériels 

de sécurité…) pour un montant total égal à 719 563 662,49 DA 

Tableau N°5 : les objectifs et les techniques de contrôle des immobilisations 
corporelles de CETIM 

Source : Balance générale au 31/12/2016 

 S'assurer de l'existence des terrains et des bâtiments :  

 Présenter la pièce suivante : acte de propriété  

 Vérification de l’amortissement des immobilisations corporelles : 

 Le calcul de l’amortissement des immobilisations se fait automatiquement à 

travers un logiciel.  

 Taux appliqué : 10%. 

 Mode d’amortissement appliqué : mode linéaire. 

 Vérification de l’exactitude du montant du compte  293 (perte de valeur sur 

immobilisations). 

 Calcul (nous ne disposons pas d’information pour pouvoir vérifier l’exactitude et 

la réalité de la perte). 

 L’enregistrement comptable de l’amortissement des immobilisations corporelles se 

fait par le débit du compte 6811 (dotation aux amortissements) et le crédit du compte 

281 (amortissement des immobilisations corporelles) 

Comptes Objectifs Techniques 

 211 : Terrain 
  Propriété Inspection de documents 

213 : bâtiments    Propriété 
     

Inspection de documents 

218 : Autres immobilisations corporelles 
 

 Existence 
 Réalité  

Inspection de documents 
Inspection physique 

281 : Amortissement des immobilisations 
Corporelles(les agencements, bat 
administratif, laboratoire)  

 Permanence 
 Exactitude 

Calcul et analyse   
 

6193 : Dotation aux amortissements des 
immobilisations corporelles  Exactitude Calcul et analyse  

293 : perte de valeur sur immobilisations   Exactitude 
 Réalité  

Calcul et analyse 
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 Tous les actifs figurant au bilan du CETIM sont inscrits au fichier des immobilisations 

de l’entreprise.  

 Les soldes d’ouvertures des immobilisations corporelles correspondent aux soldes de 

clôture de l’exercice 2015.   

  Rapprochement des totaux des soldes figurant dans le fichier d’immobilisation 

corporelle et les totaux inscrits au grand-livre : 

Tableau N°06 : rapprochement des soldes entre le fichier des immobilisations 

corporelles et le grand livre. 

Etat de rapprochement 

Grand livre  

Montants 
Fichier 

d’immobilisation 

Montants 

Débit crédit Débit Crédit 

Solde au 

31/12/2016 

719 563 662 ,49

DA 
- 

Solde au 

31/12/2016 

719 563 662 ,49 

DA 
- 

Source : fichier d’immobilisation de CETIM 

     Grand livre de CETIM 

 Aucuns écarts constatés entre les soldes figurant dans le grand livre de CETIM et les 

soldes inscrits dans le fichier d’immobilisation. 

 Les acquisitions en immobilisation corporelles (mouvements) relatives à l’exercice 2016 

sont constituées comme suit : 

Tableau N°7 : Les acquisitions en immobilisation corporelles de l’exercice 2016 

N° compte  Libellés MONTANT 

213190 Autres bâtiments 104 000,00 

215250 Matériel de l’laboratoire  278 948 08,17 

215320 Outillage de chantier  349 800,00 

218110 Véhicules utilitaires et ambulances 6 235 130,77 

218210 Mobiliers 1 812 863,03 

218220 Matériels de bureau  657 293,05 

218410 Agencement et installation téléphonique   181 952,14 

218420 Agencement et installation. clim 222 327,83 

218440 Agencement et installation. Eau 206 500,00 

218490 Autres agencements et installations  149 800,00 

Montant en DA 
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Source : balance générale au 31/12/2016 

 L’ensemble des mouvements du compte des immobilisations corporelles de CETIM 

durant l’exercice 2016 est égal  à 389 314 84,53 DA. 

2.2 Le cycle achats/ fournisseurs  

Afin de nous assurer de la fiabilité des informations et le contenu des dossiers d’achats au 

niveau de CETIM nous avons procédé à un teste de conformité des dossiers aux procédures 

d’achat de l’entreprise, le teste a porté sur cinq (5) dossiers suivants:  

 Existence d’une fiche analytique d’engagement d’opérations (demande d’achat) (1) 

 L’existence d’un bon de réception (2) 

 L’existence d’un bon de commande (3) 

 L’existence d’une facture (4) 

 L’existence d’une demande de payement(5) 

 L’existence d’un bordereau de chèque (6) 

 L’existence d’une fiche d’imputation comptable (7) 

Tableau N°8 : résultat du test de conformité. 

Source : les dossiers d’achats du CETIM. 

 Le  test de conformité a relevé que les dossiers comportent : 

 Une demande, une fiche analytique d’engagement d’opérations, un bon de 

réception, un bon de commande, une facture, une demande de payement, un 

bordereau de chèque, une fiche d’imputation comptable. 

 Les soldes d’ouvertures des comptes achats / fournisseurs de l’exercice 2016  

correspondent aux soldes de clôture de l’exercice 2015.  

 CETIM a acquit une quantité d’imprimante à jet d’encre format A4 EPSON L 130. 

218885 Equipement matériel œuvres  18 803,42 

232312 Investissement en cours  1 098 206,12 

 TOTAL 389 314 84,53 

Pièces 1 2 3 4 5 6 7 

N°539 Oui oui oui oui oui oui oui 

N°540 Oui oui oui oui oui oui oui 

N°541 Oui oui oui oui oui oui oui 

N°542 Oui oui oui oui oui oui oui 

N°543 Oui oui oui oui oui oui oui 
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Après avoir consulté le journal des fournisseurs et le journal d’achat du CETIM, nous     

avons constaté que : 

 L’enregistrement des achats se fait par le débit du compte 218230 

(équipements informatiques) et le crédit du compte 404130 (fournisseurs 

achats immobilisations) et le compte 445210 (TVA déductible sur 

immobilisation). 

 Le dossier d’achat de l’imprimante A4 EPSON L 130 comprend toutes les pièces 

justificatives cité dans la procédure d’achat du CETIM. 

 Vérification de l’exactitude de solde d’achat de l’imprimante à jet d’encre format A4 

EPSON L 130 

Tableau N°09 : Rapprochement entre le compte fournisseur (Office star) et CETIM 

Sources : journal des fournisseurs et journal d’achat 
 Nous pouvons constater que les montants des comptes fournisseurs  sont cohérents et 

correspondent aux  comptes d’achat d’immobilisation au niveau de CETIM. 

2.3 Le Cycle ventes/ clients : 

Afin de nous assurer de la fiabilité des informations et le contenu des dossiers de ventes 

au niveau de CETIM nous avons procédé à un teste de conformité des dossiers aux procédures  

de vente de l’entreprise, le teste a porté sur cinq (5) dossiers :  

 L'existence de bons de commande (1) 

 L'élaboration des PV de réception des bons de commande (2)  

 L'existence de bordereaux de livraison (3) 

 Le visa et la signature des bordereaux de livraison (4) 

 Le paiement des factures (5) 

 L'imputation et la saisie des règlements clients. (6) 

 

 

 
FOURNISSEURS 

Office star 
CETIM 

Ecarts 

constaté 

D C D C - 

Achat d’une 
immobilisation 

295103,25 - - 295103,25 0 

TOTAL 295103,25 
295103,25 

(SD) 
295103,25 

(SC) 
295103,25 0 
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Tableau N°10 : Résultats du test de conformité 

 

 

 

Source : les dossiers de vente au niveau de CETIM 

 

 Le  test de conformité a relevé que les dossiers comportent : 

 de bons de commande exception faite pour certaines via le téléphone, des PV 

de réception des bons de commande, de bordereaux de livraison, le visa et la 

signature des bordereaux de livraison, le paiement des factures, la saisie des 

règlements clients. 

 Les soldes d’ouvertures des comptes  clients de l’exercice 2016 correspondent  aux 

soldes de clôture de l’exercice 2015. 

 Le compte « créances clients » au 31/12/2016 s’affiche pour un montant global de  

899 030 622,52 DA, dont le détail est comme suit : 

Tableau N°11 : le compte de créances clients.  

411 Créances sur clients 643 900 641,34 DA 

411 Retenues de garantie 207 660 751,74 DA 

416 Clients douteux  7 142 655,41 DA 

417 Créances sur prestations en cours 40 326 574,03 DA 

 TOTAL 899 030 622,52 DA 

Source : balance générale au 31/12/2016 

 Le compte client au niveau de  CETIM est composé des créances sur clients, des 

retenues de garantie, des clients douteux et des créances sur prestations en cours  

pour un montant total égal à 899 030 622,52 DA 

 Existence d’un rapprochement entre la direction commercial et la direction finance réalisé 

à la clôture de l’exercice 2016 : 

 

 

 

Pièces 1 2 3 4 5 6 
N°0028 Oui Oui oui oui oui oui 
N°0030 Oui Oui oui oui oui oui 
N°0032 Oui Oui oui oui oui oui 
N°0035 

 
Oui Oui oui oui oui oui 

N°0036 oui Oui oui oui oui oui 

Montant en DA  
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Tableau N° 12: rapprochement entre DC ET DFC 

Etat de rapprochement 

DC 
Montants  

DFC 
Montant  

Débit crédit Débit Crédit 

Solde au 

31/12/2016 

899 030 622,52 

DA 
- 

Solde au 

31/12/2016 

899 030 622,52 

DA 
- 

Source : balance commerciale et comptable    

 L’état de rapprochement entre la DFC et la DC nous démontre que le solde du 

compte client est identique au niveau des deux directions. 

2.4 le cycle stock et en cours :  

Tableau N°13 : les stocks (CETIM) 

Comptes objectifs Techniques 

321 :Matière 

consommable 

 Exhaustivité  

 Valeur  

 Exactitude 

Inspection physique  

 

322 :Fournitures 

consommables 

 Exhaustivité  

 Valeur  

 Exactitude 

Inspection physique et 

rapprochement.  

 

326 : emballages 

 Exhaustivité  

 Valeur  

 Exactitude 

Inspection physique  

 

391 : Perte de valeur 

sur les stocks 
 Validité Calcul arithmétique 

Source : Balance générale au 31/12/2016 

 Vérification de la perte de valeur sur les stocks : 

 Calcul (nous ne disposons pas d’information pour pouvoir vérifier l’exactitude et 

la réalité de la perte sur les stocks). 

 Les soldes d’ouvertures des stocks de l’exercice 2016 correspondent aux soldes de 

clôture de l’exercice 2015.  

 Les méthodes utilisées pour l’évaluation des stocks sont comme suit : 
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 le coût d’achat pour l’entré en stock. 

 CMUP pour valoriser les stocks. 

 Existence d’un PV de rapprochement entre les stocks et la comptabilité du 1/1/2016-

30/09/2016.  

Tableau N°14 : solde au 30/09/2016 figurant dans l’état de rapprochement entre DFC et GDS 

N° de 

compte 
comptes DFC GDS Ecart 

30 STOCKS 13 302 568 ,32 DA 13 302 568,31 DA 0.01 DA 

Source : tirer du procès verbal des stocks au 30/09/2016.   

 Un écart de (0.01) a été relevé entre le service stocks et le service finance. 

 L’enregistrement comptable des entrées en stock se traduit par le débit du compte 

32(autres approvisionnements) et le crédit du compte 38 (stock en cours de route en 

dépôt). 

 Le compte « stocks » au 31/12/2016, affiche un montant global de 145 447 20,82 DA, 

dont le détail est comme suit : 

Tableau N°15 : le détail de compte stock. 

N° de 

compte 
COMPTES MONTANT 

321 Matière consommable 212 561,26  

322 Fournitures consommables 14 263 775,94  

326 Emballages 68 383,62  

 TOTAL 
145 447 20,82 

 

Source : balance générale au 31/12/2016 

 Le compte  stock  de CETIM est composé des matières consommable, fournitures 

consommables et emballages  pour un montant total égal à 145 447 20,82 DA 

 

 

Les montants en 
DA 
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2.5 Le cycle trésorerie  

La révision des comptes de trésorerie concerne les comptes bancaires (512) et la caisse (53). 

Pour régulariser le compte banque de la comptabilité, il convient de réaliser un état de 

rapprochement bancaire, ou le solde comptable du grand livre est rapproché au solde figurant 

sur l’extrait bancaire. Pour les comptes de caisse, ils sont comparés avec le brouillard de 

l’exercice. 

 La banque  

L’état de rapprochement bancaire au niveau de CETIM ce fait mensuellement ce qui simplifie 

l’opération de contrôle. Pour pouvoir réaliser le rapprochement il faut avoir a sa disposition 

les documents suivant :  

 Le dernier état de rapprochement  

 Le relevé bancaire  

 Le compte banque chez l’entreprise couvrant la même période que le relevé bancaire. 

Nous avons pris comme exemple le mois d’avril 2016, nous avons donc le compte 

banque du mois d’avril et l’extrait de la banque national d’Algérie (BNA) de la même période 

ainsi que l’état de rapprochement précédent :    

Première étape : consulter l’état de rapprochement précédent c'est-à-dire celui de mars 2016 

et vérifier que le solde au 31/03/2016 du grand livre correspond au montant du report à 

nouveau figurant dans le grand livre du mois d’avril 2016. Et que le solde au 31/03/2016 de 

l’extrait de banque correspond au solde d’ouverture du 1/04/2016 figurant dans le compte de 

la BNA du mois d’avril. 

Tableau N°16 : solde au 31/03/2016 figurant dans l’état de rapprochement bancaire de 

CETIM 

Etat de rapprochement bancaire MARS 2016 

Nos livres 

(CETIM) 

Montants Extrait de 

compte 

(BNA) 

Montant 

Débit crédit Débit Crédit 

Solde au 

31/03/2016 
14 198 791,44 

 Solde au 

31/03/2016 

 
14 640 963,69 

Source : Etat de rapprochement bancaire de la période mars 2016 de l’entreprise CETIM 

Montant en DA  
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 Le solde d’ouverture (01/04/2016) dans le relevé bancaire de la BNA= 14 640 963,69 

(voir annexe N°14) 

 Le report à nouveau figurant dans la grand livre du mois d’avril 2016= 14 198 791,44 

(voir annexe N°15) 

Deuxième étape : élaboration de l’état de rapprochement bancaire pour le mois d’avril 2016, 

il s’agit de compléter chacune des deux comptabilités avec des opérations non encore 

enregistrées chez l’un ou chez l’autre, nous partons des soldes données par le compte 512 

banque dans l’entreprise et nous devons arriver au même solde réel qui figure sur le relevé de 

la banque, après la saisie des opérations manquantes de part et d’autre. Pour les comptabiliser, 

il faut cocher les opérations figurant au débit du relevé bancaire de la BNA, avec les 

opérations figurant au crédit du grand livre de CETIM. 

 Vérifier l’existence des opérations figurant au crédit du relevé bancaire de la BNA, 

avec les opérations figurant au débit du grand livre de CETIM. Les montants qui vont rester 

sont ceux qui vont figurer sur l’état de rapprochement. 

L’état de rapprochement bancaire du mois d’avril 2016 en détail est dans l’annexe 

N°16 

Les soldes trouvés dans notre exemple pour l’état de rapprochement du mois d’avril 2016 sont 

comme suit : 

Tableau N°17 : solde final figurant dans l’état de rapprochement bancaire de la période avril 

2016 

Nos livres 

(CETIM) 

Montants Extrait de 

compte 

(BNA) 

Montants 

Débit Crédit Débit Crédit 

Total  14 591 704,69 731,25 Total   14 590 973,44 

 
 

14 590 973,44 

(S.D) 

 14 590 973,44 

(S.C) 
 

Source : état de rapprochement bancaire de la période avril 2016 de l’entreprise CETIM 

Comme nous pouvons le constater le solde débiteur du livre de CETIM (14 590 973,44) 

est égale au solde créditeur de l’extrait de compte de la BNA, le compte banque (512) de 

CETIM reflète donc la réalité comparée au compte banque de la BNA.  

Montant en DA  
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 La caisse  

En ce qui concerne la caisse, il est indispensable de procéder à des contrôles de caisse 

périodiques et cela à travers l’établissement du procès verbal de caisse. Ces derniers vont 

permette de s’assurer que le solde du livre de caisse correspond bien aux espèces réellement 

détenues en caisse. 

Le caissier établit un brouillard de caisse qui comporte tout les mouvements de toutes les 

opérations. A la date de fin d’exercice, il doit justifier en détail le solde  de caisse. 

Nous avons consulté le détail du compte 530 pour l’année 2016 (annexe N°17), dont le 

montant total s’élève à 80710,00 DA et qui correspond au solde comptable de la même année 

Tableau N°18 : solde comptable et réel du compte 530 au 31/12/2016 

Désignation  Solde comptable Solde réel Différence 

Total  80 710,00 80 710,00 - 

  Source : tirer du procès verbal de caisse au 31/12/2016   

 Le solde de caisse en comptabilité doit être égale au montant de sa caisse réelle 

comme dans notre cas, il ne peut pas y’avoir un écart de caisse, le solde ne peut nullement 

être négatif, car la somme détenue en caisse ne peut pas être inférieure à zéro. 

Le solde trouvé correspond au solde figurant dans la balance générale au 31/12/2016 qui est 

de 80 710,00 DA, donc l’imputation comptable du compte 530 est correcte, par conséquent il 

est fiable. 

2.6 Le cycle paie personnel  

La révision du cycle paie personnel est plutôt complexe et nécessite beaucoup de temps, 

pour pouvoir le réaliser nous avons procéder à différents contrôle des comptes relatifs aux 

personnels. 

Nous avons pris comme exemple le mois de novembre 2016, nous avons eu à notre 

disposition le récapitulatif des éléments de paie du mois en question (3 pages), et nous avons 

choisie quelques comptes par échantillonnage, afin de vérifier leurs fiabilités et leurs 

s’sincérités, pour cela nous avons eu à notre disposition le détail des comptes choisies. 
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  Au mois de novembre 2016, l’entreprise CETIM est constituée de 227 salariés. Les 

éléments de paie choisie pour vérification sont présentés dans le tableau suivant :   

Tableau N° 19: élément de paie choisie pour la période de novembre 2016  

CPTE CODE LIBELLE N/BASE GAIN RETENUE EFF 

631400 R100 
Indemnité congé 

annuel 
120,00 423 720,31  14 

631110 R034 
Retenue jours 

absences  
90,00  98 271,65 13 

631110 R065 

Nombre 

d’heures 

absences 

416,00   43 

631312 R301 
Prime 

rendement 
 4 344 077,02  210 

431200 R510 
Retenue sécurité 

sociale 
14 267 883,81  1 284 109,51 221 

426000 R294 
Prime scolarité 

(OS) 
 72 00,00  13 

631363 R714 Salaire unique  269 500,00  77 

Source : récap éléments de paie de l’entreprise CETIM pour la période de novembre 2016 

Il est à noter que la RECAP des éléments de paie de CETIM au mois de novembre 2016 

contient 48 comptes, et que le total général GAIN qui est égal au total général RETENUE, est 

de 17 109 614,84 DA. Et nous, avons choisie 7 comptes qui figurent au tableau Ci-dessus. 

1. Indemnité de congé annuel : nous avons consulté le détail du compte que nous 

pouvons résumer dans le tableau suivant : 

 

 

 

 Indemnité de congé annuel exercice 2015/2016 

 Nombre de salariés Nombre de jours ICA 

Total (1) 10 85,00 323 505,11 
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Source : reliquat indemnité de congé annuel de l’entreprise CETIM 

Constatations : nous -pouvons dire que l’enregistrement comptable du compte 631400 

est correct et ne comporte pas d’anomalie, car les montants trouvés dans le détail du compte 

correspondent aux montants figurants dans la RECAP, l’effectif est de 14, c'est-à-dire 14 

salariés concernés par l’ICA, et le total nombre de jours est de 120 jours, sachant que chacun 

d’entre eux a ses propres jours, et le montant total de l’ICA de ses 14 salariés est de 

423 720,31 DA.      

2. Retenue jours absences : nous avons vérifié que le nombre de jours d’absences était 

de 90 jours et que l’effectif concerné était de 13. L’entreprise a bien appliqué une retenue sur 

les 90 jours d’absences dont le montant s’élève à 98 271,65 DA. 

3. Nombre d’heures absences : nous avons consulté le détail du compte 631110, les 

heures d’absences sont déterminées à partir de la feuille de pointage de la période, leurs 

nombres est de 416 heures et l’effectif est de 43 conformément a ce qui a été motionner dans 

la RECAP. 

4. Prime de rendement : l’entreprise CETIM distribue ses primes de rendement 

mensuellement selon les notes obtenues,  cette prime est notée sur 10, chaque salarié reçoit 

deux notes de deux notateurs différents, puis une note moyenne est faite. En consultant le 

détail des éléments de paie de la prime de rendement, nous avons relevé un écart au niveau de 

l’effectif : 

Tableau N° 20: effectifs concernant la prime de rendement pour le mois de novembre 2016 

Désignation 
RECAP du 11/2016 

(prime de rendement) 

Détail 

(prime de rendement) 
Ecart 

Effectifs 210 213 3 

Source : RECAP des éléments de paie et détail de la prime de rendement pour la période de novembre 2016 

 Reliquat (indemnité de congé annuel exercice 2014/2015) 

 Nombre de salariés Nombre de jours ICA 

Total (2) 04 35,00 100 215,20 

Total (1) + (2) 14 120,00 423 720,31 
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L’écart se justifie par le fait qu’il y’a 3 salariés qui sont en congé annuel pour la période 

de novembre 2016, par conséquent ils ne vont pas recevoir leurs prime de rendement. Donc 

l’effectif qui figure sur la RECAP est correct. 

5. Retenue sécurité sociale : pour pouvoir vérifier le compte 431200, il faut refaire le 

calcul sachant que la quotepart salariale est de 9% : 

Retenue sécurité sociale = salaire de poste x 9% 

Retenue sécurité sociale = 14 267 883,81 x 9% = 1 284 109,51 DA  

C’est donc le même montant que celui figurant dans la RECAP du mois de novembre 2016. 

6. Prime de scolarité (OS) : l’entreprise CETIM attribue a ses salariés une prime de 

scolarité qui est de 300 dans par enfant, nous avons prix comme exemple 13 salariés, le 

nombre total de leurs enfants est de 24, donc : 24 x 300 = 72 000,00 DA  

Ce montant est le gain des salariés et il est représenté dans la RECAP au niveau du compte 

426000. 

7. Salaire unique : le salaire unique est le salaire que l’entreprise CETIM accorde aux 

salariés dont le conjoint ne travail pas, il est égale à 3 500 DA, nous avons donc consulté le 

détail du compte salaire unique, et les montants trouvés correspondent à ceux qui figurent 

dans la RECAP du moins de novembre 2016.  

L’effectif est de 77, donc : 77 x 3 50 = 269 500,00 DA 

Tableau N°21 : Centralisateur général/charges patronales (227 salariés, période : paie 

novembre 2016) 

CPTE D CPTE C CODE LIBELLE N/BASE TAUX < > MONTANT EFF 

 431100 R817 CNAS 26%  26% + 3 709 649,79 221 

  R819 Total CNAS   * 3 709 649,79 221 

  R824 Masse salariale   * 16 303 237,96 221 

 637120 R827 Œuvres sociales  3% + 481 420,76 221 

  R828 
Part réelle 

œuvres sociales 
  + 338 741,93 221 

TOTAL CHARGES 4 529 812,48  

Source : éléments de paie de la période novembre 2016 de l’entreprise CETIM 



Chapitre III : les travaux de réalisation d’une révision comptable 
au niveau de CETIM 

 

 

97 

Nous allons expliquer comment nous avons trouvé ses montants :  

La CNAS = salaire de poste figurant dans la RECAP paie du mois de novembre 2016 x 26 % 

La CNAS = 14 267 883,81 x 26 % = 3 709 649,79 DA 

Les œuvres sociales = salaire brut figurant dans la RECAP paie du mois de novembre x 3% 

Les œuvres sociales = 16 047 358,81 x 3% = 481 420,76 DA 

Total charges = total CNAS + œuvres sociales + part réelle œuvres sociales  

Total charges = 3 709 649,79 + 481 420,76 + 338 741,93 = 4 529 812,48 DA 
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Section 3 : conclusion sur les travaux de révision 

Après avoir présenté l’entreprise d’une manière détaillée puis, évaluer le contrôle 

interne et enfin réaliser l’examen des comptes par cycle, nous pouvons émettre les 

conclusions suivantes sur : 

 Cycle immobilisation.  

 Cycle achats/fournisseurs.  

 Cycle ventes/clients.  

 Cycle stocks/en-cours. 

 cycle trésorerie. 

 cycle paie/ personnel. 

1. cycle immobilisation :  

Après avoir pris connaissance des informations acquises grâce à l’examen des comptes, 

ainsi qu’aux différents entretiens passés avec le personnel, relatif au cycle immobilisation de 

l’entreprise CETIM, nous pouvons dire que : 

 Les immobilisations incorporelles : cette rubrique renferme les différents logiciels 

de gestion de CETIM. 

 La perte de valeur les immobilisations incorporelles concerne l’exercice 2013. 

 Respect du principe d’intangibilité du bilan d’ouverture avec celui de clôture. 

 Une bonne comptabilisation des immobilisations incorporelles au niveau de CETIM. 

 Tous les éléments d’immobilisations incorporelles susceptibles d’être amortis sont 

calculés d’une façon constante. 

 Les immobilisations incorporelles n’ont pas le caractère de charge. 

 Respect du principe de permanence des méthodes (les amortissements ont été calculés 

d’une manière constante durant les derniers exercices 2014, 2015 et 2016). 

 Les immobilisations incorporelles n’ont enregistré aucune variation importante  durant 

l’exercice 2016. 

 Les immobilisations corporelles sont constituées des principales rubriques 

suivantes : 

- Les terrains 

- Bâtiments 

- autres immobilisations corporelles. 
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 Les mouvements qui ont été subit les comptes d’immobilisations représentent 

l’ensemble des acquisitions de l’exercice 2016.   

 Respect du principe d’intangibilité du bilan d’ouverture avec celui de clôture. 

 Respect du principe de permanence des méthodes (les amortissements ont été calculés 

de manière constante durant les derniers exercices 2014, 2015et 2016). 

 l’existence physique des actifs figurant au bilan.  

 Toutes les immobilisations corporelles figurant au bilan sont inscrite au fichier 

d’immobilisation. 

 CETIM dispose d’un inventaire physique sur l’ensemble des ces immobilisations. 

 les frais de transport, droits de douane, frais d’installation et de montage ainsi que la 

TVA non récupérable ont été inclus dans les coûts d’acquisition des immobilisations. 

 CETIM dispose des titres de propriété des terrains, bâtiments. 

 Toute les charges d’amortissements de l’exercice 2016 ont été correctement traitées et 

enregistrée. 

 Les immobilisations corporelles de CETIM n’ont enregistrés aucunes anomalies 

significatives durant l’exercice 2016. 

 Les immobilisations en cours ne sont pas encore achevées, ils sont toujours en 

travaux. 

2. cycle achats/ fournisseurs : 

Les différents entretiens passés avec le personnel, les questionnaires réalisé et l’examen 

des comptes  relatif au cycle achats/ fournisseurs de l’entreprise CETIM, nous permet de 

porter les conclusions suivantes : 

 Respect des procédures d’achat que sa soit, un achat destiné au cycle court 

(l’exploitation) ou un achat destiné au cycle long (immobilisation). 

  Respect du principe d’intangibilité du bilan d’ouverture avec celui de clôture. 

 toutes les acquisitions contiennent des dossiers d’achat complet. 

 Pour chaque achat, un tableau de comparatifs des offres (choix de fournisseurs) a été 

établi. 

 Toutes les factures correspondent à des achats réels de l’entreprise.  

 Tout achat dont le montant a dépassé les 30 000 DA a été validé par le PDG. 

 Les achats de CETIM n’ont enregistrés aucunes anomalies significatives durant l’exercice 

2016. 
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3. cycle ventes/ clients : 

Après les travaux que nous avons pu réaliser sur le cycle ventes/ clients nous pouvons 

émettre les conclusions suivantes: 

 Respect du principe d’intangibilité du bilan d’ouverture avec celui de clôture. 

 Existence d’un rapprochement entre des quantités commandées, livrées et 

facturées ce qui permet d’éviter tous type de fraude. 

 L’enregistrement comptable au niveau du journal des ventes est conforme aux 

règles en vigueur. 

 Aucun écart n’a été constaté entre les comptes des clients au niveau de la direction 

commercial, et de la direction des finances réalisé à la clôture de l’exercice 2016. 

4. cycle stocks et en-cours 

Les stocks sont constitués des principales rubriques suivantes : 

- Matières consommable  

- Fournitures consommables 

- Emballages. 

 Les stocks au niveau de CETIM ont fait l’objet d’un inventaire physique à la clôture 

de l’exercice 2016 et aucun écart n’a été constaté.  

 L’enregistrement comptable au niveau du journal stocks est conforme aux règles en 

vigueur. 

 Respect du principe de permanence des méthodes (évaluation des stocks) 

 Respect du principe d’intangibilité du bilan d’ouverture avec celui de clôture. 

  Existence d’un rapprochement sur l’état d’inventaire des stocks entre : Les existants 

physiques, les livres d’inventaire permanent et le fichier magasin. 

 beaucoup d'effort est fait pour éviter la non-conformité des marchandises par rapport à 

la commande. 

 Les procédures d’entrée, sorties, gestion des stocks ont été respecté conformément aux 

règles en vigueur. 

 l’équivalence des stocks entre les quantités entrées en stocks et les quantités reçues. 

 Les marchandises livrées sont conformes aux marchandises commandées. 

 Les stocks de CETIM n’ont enregistrés aucunes anomalies significatives durant l’exercice 

2016. 
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5. Cycle trésorerie 

Après avoir pris connaissance des informations acquises grâce à l’examen des comptes, ainsi 

qu’aux différents entretiens passés avec le personnel, relatif au cycle trésorerie de l’entreprise 

CETIM, nous pouvons dire que : 

 Les soldes d’ouverture des comptes relatifs à la trésorerie de l’exercice 2016 

correspondent aux soldes de clôture de l’exercice 2015. 

 Le solde du compte 512 correspond au solde du dernier relevé bancaire 

 L’enregistrement comptable et la tenue du compte banque se fait de manière 

journalière et fiable en respectant les règles du SCF 

 Les pièces justificatives concernant toutes les opérations de liquidité sont conservées 

dans des lieux sûrs   

 L’état de rapprochement bancaire est réalisé mensuellement comme dans le cas de 

notre exemple sur le mois d’avril 2016, cet état est contrôler et signer par les 

responsables ayant autorités conformément aux règles en vigueurs 

 Le solde comptable du compte 53 correspond au solde réelle du même compte au 

31/12/2016 après consultation du procès verbal de caisse de la même période  

 L’enregistrement comptable et la tenue du compte caisse se fait de manière journalière 

et fiable en respectant les règles du SCF  

 Le caissier délivre une pièce de caisse pour toutes les recettes, et ces pièces sont tirées 

d’un carnet pré numéroté  

 Le brouillard de caisse est pré numéroté et tenu de manière journalière, il contient le 

détail des opérations et par conséquent il simplifie l’opération de contrôle  

 Le procès verbal de caisse de CETIM est établi conformément aux règles en vigueurs 

et contrôler par les responsables ayant l’autorité.  

 Les montants du compte banque et compte caisse de l’entreprise CETIM présentés 

dans le bilan de l’exercice 2016 sont fiables, justifiés et conformes aux montants de la 

balance et du grand livre. 

 La trésorerie  de CETIM n’a enregistrés aucunes anomalies significatives durant 

l’exercice 2016 
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6. Cycle paie/personnel  

Après avoir pris connaissance des informations acquises grâce à l’examen des comptes, ainsi 

qu’aux différents entretiens passés avec le personnel, relatif au cycle paie/personnel de 

l’entreprise CETIM, nous pouvons dire que : 

 Les soldes d’ouverture des comptes relatifs à la paie et au personnel de l’exercice 

2016 correspondent aux soldes de clôture de l’exercice 2015. 

 L’enregistrement comptable au niveau du journal paie est fiable et conformes aux 

règles du SCF 

 Le récapitulatif des éléments de paie est établit mensuellement et approuvé par le 

responsable ayant l’autorité. 

 Les comptes 63, 43 et 42 choisis comme exemple pour vérification portant sur la 

période de novembre 2016 sont sincères et fiables, les retenus sur salaires sont bien 

appliquées et seule les heures réellement travaillées sont comptabilisées 

 Les primes de rendement du mois de novembre 2016 sont distribuées mensuellement 

selon les notes obtenues conformément aux procédures de l’entreprise  

  la retenue sécurité sociale est conforme à la quotepart salariale dont le taux est de 9% 

conformément aux lois en vigueur 

 La prime de scolarité est distribuée aux salariés selon le nombre d’enfants dont le 

montant est de 300 DA par enfant, conformément aux lois en vigueur  

 Les charges patronales qui sont composées des cotisations sécurité sociale, des œuvres 

sociales et de la part réelle œuvres sociales sont calculées de manière correcte avec les 

taux en vigueur, par conséquent les montants sont fiables et sincères  

 La tenue des dossiers personnels se fait conformément aux procédures de l’entreprise 

cependant, le lieu de leurs conservations n’est pas approprié car d’autres personnes 

peuvent avoir accès  

 Les montants des comptes relatifs à la paie et au personnel de l’entreprise CETIM 

présentés dans le bilan et le compte de résultat de l’exercice 2016 sont fiables, justifiés 

et conformes aux règles en vigueur.   

 Le cycle paie/ personnel de CETIM n’a enregistrés aucune anomalies significatives 

durant l’exercice 2016. 
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Conclusion  

La révision comptable est indispensable à toute les entreprise quelques soit son 

domaine et son  activité,  elle permet à cette dernière d’éviter les différentes anomalies qui 

pourront exister au niveau de sa comptabilité lorsqu’elle sera vérifiée par un contrôle légal. 

Dans ce cas présent, nous avons pu réaliser la révision comptable au sein de 

l’entreprise  CETIM, où nous avons exploité toute les informations qui ont été mise à notre 

disposition,  pour enfin  aboutir à des conclusions sur le contrôle interne en ressortant les 

points forts tels que le respect des principes comptables (l’intangibilité de bilan, permanence 

des méthodes) et l’existences d’inventaires physique, l’existence des procédure de contrôle 

interne pour chaque cycle… et les points faibles tels que séparation des taches insuffisante, 

non existence d’une politique de vente, mauvaise gestion des réclamations clients… 

Nous avons aussi  procédés à l’examen des comptes  où nous avons justifié et vérifier 

l’exactitude et la réalité  des montants figurants dans le principaux postes du bilan de 

l’entreprise CETIM  relative à l’exercice 2016. 

 Tout au long des travaux de réalisation, nous avons utilisé des méthodes, techniques, 

entretiens ouverts, questionnaires, pour pouvoir collecter les informations sur lesquelles nos 

conclusions ont été faite.  

  Pour conclure, la révision comptable donne une assurance aux dirigeants des 

entreprises  sur le niveau de maîtrise des comptes et donne une image claire, fidèle sur toutes 

les informations présentées dans les états financiers.  
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 Le domaine de la comptabilité est large, il n’est plus seulement un moyen de preuve 

ou un système nécessaire pour calculer l’impôt sur les bénéfices, aujourd’hui il est plutôt 

considéré comme étant un outil indispensable au service de l’information des dirigeants, des 

actionnaires et des tiers, à la fois pour prendre des décisions et pour permettre la comparaison 

des performances des entreprises. Ce domaine est à la fois complexe et sensible c’est 

pourquoi il est important de le contrôler et de s’assurer de la sincérité et de la fiabilité des 

informations émises.  

 Les moyens de contrôle dans le domaine de la comptabilité sont nombreux : l’audit 

comptable et financier, qui permet d’examiner les informations comptables et déterminer la 

régularité et la sincérité des états financiers d’une entité, et la révision comptable, qui n’est 

pas obligatoire comme l’audit, mais occupe une place importante dans le domaine du contrôle 

et du suivi des opérations comptables. 

 La révision comptable consiste à effectuer un certain nombre de travaux et taches, afin 

de vérifier que la comptabilité d’une entreprise est correcte et conforme aux règles en vigueur. 

C’est une mission qui peut être effectuée par le dirigeant de l’entreprise, par le service 

comptable ou par un cabinet d’expertise. Son objectif est de détecter les anomalies qui 

peuvent survenir lors de la saisie comptable et y remédier, dans le but de produire des états 

financiers fiables et sincères. Pour arriver à ce résultat, il est recommandé aux entreprises 

d’effectuer des révisions comptables périodiques (tous les six mois), et établir des situations 

comptables intermédiaires pour garantir une meilleure fiabilité des résultats. 

 La notion de l’audit et la notion de la révision comptable sont deux notions proches 

l’une de l’autre. Beaucoup de gens ne font pas la distinction entre les deux, certains diront 

qu’il s’agit de la même chose, d’autres diront que la révision comptable est plutôt l’ancienne 

appellation de l’audit comptable. Pour notre part, l’audit et la révision comptable sont deux 

concepts différents, certes ils partagent les mêmes objectifs mais ils restent différents, 

notamment en ce qui concerne les acteurs chargés de réaliser les deux missions ainsi que les 

étapes de leur réalisation. 

 Les normes internationales d’audit (ISA) sont primordiales pour le bon déroulement 

d’une mission d’audit. En effet ces normes sont constituées d’un ensemble de principes 

fondamentaux et de procédures, ainsi que des précisions sur les modalités d’application d’un 

audit des états financiers. Elles apportent des précisions sur la responsabilité de la Direction 

dans l’établissement et présentation des états financiers.  
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 S’agissant du domaine de la comptabilité, ou la présentation et le contrôle de 

l’information financière et comptable ne cesse de se développer, il est normal que des normes 

comptables internationales existent afin d’encourager les échanges internationaux. Il s’agit là 

du référentiel (IAS/IFRS) qui a pour but d’uniformiser les principes comptables utilisés, et 

fournir aux investisseurs des informations claires et comparables. Depuis la création de ces 

normes, plusieurs pays les ont adoptées et l’Algérie en fait partie. En effet, l’Algérie a adopté 

les normes (IAS/IFRS) pour compléter les normes nationales et ainsi créer une nouvelle 

version, en 2007, nommée système comptable et financier (SCF) dont le but est, d’ouvrir les 

portes aux investisseurs étrangers et aboutir au développement et à l’organisation de 

l’économie nationale.  

 L’organisation d’une révision comptable qui est la problématique de départ nécessite 

trois phases : une phase de planification, une phase de réalisation et une phase de conclusion 

sur les travaux réalisés. Concernant la première phase, nous savons que toute mission 

nécessite une planification pour prendre connaissance de l’environnement, et des objectifs à 

atteindre,  le réviseur collecte des informations au niveau de la société pour se faire une idée 

générale sur son fonctionnement, ensuite, doit apprécier le contrôle interne de l’entité tout en 

dégageant les points forts et faibles relatifs au contrôle interne, pour enfin procéder à 

l’examen et à la vérification des comptes du bilan et du compte de résultat à l’aide des 

techniques et méthodes de révision. Il existe deux méthodes de révisions : soit par comptes, 

ou dans l’ordre de la balance, c'est-à-dire, procéder à la vérification par classe (de la classe 1 à 

la classe 7), ou bien une révision comptable par cycles (cycle immobilisation, cycle 

trésorerie,…).  

Dans ce travail c’est la méthode par cycle qui a été choisie car elle est pratique et permet 

d’éviter les répétions. La deuxième phase qui est la réalisation de la révision comptable 

consiste donc à exécuter le programme de la planification effectué dans la première phase, et 

donc travailler sur le terrain, analyser et synthétiser les données recueillies. Pour terminer, la 

phase conclusion consiste à faire ressortir les résultats obtenus lors de la mission. Ces résultats 

peuvent être positifs ou négatifs, et peuvent comporter des anomalies, et dans ce cas il 

convient aux entités de les corriger. 

 Pour mettre en application nos recherches, nous avons effectué un stage pratique au 

sein de l’entreprise CETIM, qui nous a permis de collecter les informations relatives à la 

réalisation d’une mission de révision comptable conformément aux normes en vigueur. Pour 

ce faire, nous avons utilisé différentes techniques et outils tout en adoptant la méthode de 
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révision par cycle. L’exercice comptable que nous avons traité est celui de l’année 2016, et 

nous avons procédé à l’appréciation du contrôle interne afin de soulever les points forts et les 

points faibles et établir des conclusions. 

 Les résultats obtenus indiquent que les postes du bilan et du compte de résultat de 

l’entreprise CETIM pour l’exercice 2016 sont fiables et sincères. Aussi, nous avons constaté 

une insuffisance dans la séparation des tâches notamment au niveau de la direction finance et 

comptabilité. Des fiches de poste existent pour chaque poste, cependant, il faudrait les mettre 

à jour et informer le personnel pour éviter toute confusion dans la réalisation de leurs tâches.   

 L’entreprise CETIM dispose de trois auditeurs et d’un contrôleur de gestion qui 

veillent au bon fonctionnement de l’entité et assurent une amélioration continue. Elle dispose 

aussi, de plusieurs manuels de procédures ce qui représente une force pour l’entreprise, 

néanmoins la plus parts de ces procédures dates, il conviendrait  donc de leur faire une mise à 

jour. 

 Pour conclure, la révision comptable est une nécessité pour les entreprises, son 

application permet aujourd’hui d’éviter de nombreuses anomalies, c’est une mission qui est 

aussi importante que la mission d’audit comptable, malgré qu’elle reste une mission négligée 

par les entreprises et c’est pour cela que nous devons encourager son développement et inciter 

les entreprises à son application.  
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Résumé : 

La comptabilité est devenue de nos jours une fonction importante au bon 

fonctionnement des entreprises. Elle est la principale source d’information fiable et sincère, et 

permet aux différents partenaires de l’entreprise d’avoir des informations claires et nettes.   

Tout ceci montre l'importance de la comptabilité dans le développement des affaires aussi 

bien à l'intérieur d'un pays qu'au niveau international. Raison pour laquelle les entités font 

recours aux différentes méthodes de contrôle afin d’assurer la bonne application des principes 

et des règles de la comptabilité. 

La révision comptable est l’une des méthodes les plus utilisées au niveau des 

entreprises, elle permet de garantir la fiabilité et l’exactitude des informations présentées dans 

les états financiers ainsi, elle évitera toute anomalie significative lorsqu’elle sera vérifiée par 

un contrôle légal. 

L’évolution des principes et des normes comptables et financières (IAS/IFRS) au 

niveau international ne cesse de se développer afin de garantir la transparence des comptes et 

d’assurer une meilleure qualité de l’information comptable et financière. 

Mots clés : 

Révision comptable, normes d’audits, normes comptables et financières, contrôle interne, 

solde des comptes, principe comptable,  comptabilité, contrôle, vérification. 

Abstract 

Accounting has become an important function of today’s business. It is the main source 

of reliable and sincere information, and allows to various partners of the company in order to 

clear information. 

All this, shows the importance of accounting in business development with in a country 

and world  wide. This is why entities use different control methods to gives ensure proper 

application of the   accounting and rules. 

Accounting auditing is one of the most widely used methods at the firm level, it ensures 

the reliability and accuracy of the information presentedin the financial statements, and it will 

avoid any significant anomaly, when it is verified by a statutory audit. . 

 The evolution of accounting and financial principles and standards (IAS / IFRS) at the 

international level is constantly developing in order to guarantee the transparency of the 

accounts and to ensure a better quality of accounting and financial information. 

Keywords: auditing, standards of auditing, accounting and financial standards, control 

internal, balance of accounts, accounting, control and audit, Principales accountant 



 تلخيص:
 

ح حاست أص قتنا ال ل هام يالحالي  في  ، لسي  ع كا ا الش ن ص ك ئيسي ال ما ال ع   ل

ق ث ، ال ق ح حيث الصا فل تس كاء ت ى  من الش ماالحص ع كخاص ب مع  اضح التي ت  الش

 .  صافي

ا كل   ين ه ي ي حاس أه ي في ال ا تن ي الأع ا  اخل التجا ت أساليب تست التيال قاب م  ل

ا ى تسيي حسنأ لض لي، الصعي ع ا يعت  ال به اش  س يق فيم ا ت اع ال ي الق حاس ل. ال  ك

 

س السيا يعت  قيقفي ن اما   الأكث ال إح الت ى است ، مست ع كا نه الش ح ف ا يس  لض

قي ث ما ق ال ع ا ال يانا في ال ، ال الي ا ال قا تجنب سيتم ك ا ي م ل به  ك ا تم الع ا  التحقق سيتما  منمن

ل ني اجعال ق  . قان

عايي ت في الأخي ف  ا ال ي ال حاس الي ال عايي) ال لي ال حاس ال عايي/ل لي ال ( ال

ى لي الصعي ع ا مست ت ه ال افي لض ا الحسابا ش ما أفضل ج ض ع ي ل حاس  ال

 

ا ئيسي ال  : ال
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Variation de trésorerie de la période 

   

   

 

 

Rapprochement avec le résultat comptable 

 
NOTE EXERCICE N EXERCICE N-1 

Flux de trésorerie provenant des activités opérationnelles 

Encaissements reçus des clients 

Sommes versées aux fournisseurs et au personnel 

Intérêts et autres frais financiers payés 

Impôts sur les résultats payés 
 

Flux de trésorerie avant éléments extraordinaires 

Flux de trésorerie lié à des éléments extraordinaires (à préciser) 

Flux de trésorerie net provenant des activités opérationnelles (A) 

Flux de trésorerie provenant des activités d’investissement 
Décaissements sur acquisition d'immobilisations corporelles ou 

incorporelles 

Encaissements sur cessions d'immobilisations corporelles ou 
incorporelles 

Décaissements sur acquisition d'immobilisations financières 

Encaissements sur cessions d'immobilisations financières 

Intérêts encaissés sur placements financiers 

Dividendes et quote-part de résultats reçus 
 

Flux de trésorerie net provenant des activités d'investissement (B) 

Flux de trésorerie provenant des activités de financement 

Encaissements suite à l'émission d'actions 

Dividendes et autres distributions effectués 

Encaissements provenant d'emprunts 

Remboursements d'emprunts ou d'autres dettes assimilées 
 

Flux de trésorerie net provenant des activités de financement (C) 

Incidences des variations des taux de change sur liquidités et quasi - 
liquidités 

Variation de trésorerie de la période (A+B+C) 
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TABLEAU DES FLUX DE TRESORERIE 

(Méthode indirecte) 

Période du au 
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NOTE EXERCICE N EXERCICE N-1 

Flux de trésorerie provenant des activités opérationnelles 
 

Résultat net de l’exercice 

Ajustements pour : 

— Amortissements et provisions 
 

— Variation des impôts différés 
 

— Variation des stocks 
 

— Variation des clients et autres créances 
 

— Variation des fournisseurs et autres dettes 
 

— Plus ou moins-values de cession, nettes d’impôts 

Flux de trésorerie générés par l’activité (A) 

 

Flux de trésorerie provenant des opérations d’investissement 
 

Décaissements sur acquisition d’immobilisations 

Encaissements sur cessions d’immobilisations 

Indidence des variations de périmètre de consolidation (1) 

Flux de trésorerie liés aux opérations d’investissements (B) 

 

Flux de trésorerie provenant des opérations de financement 
 

Dividendes versés aux actionnaires 

Augmentation de capital en numéraire 

Emission d’emprunts 

Remboursements d’emprunts 

Flux de trésorerie liés aux opérations de financement (C) 

Variation de trésorerie de la période (A + B + C) 

Trésorerie d’ouverture 

Trésorerie de clôture 
 

Incidence de variation de cours des devises (1) 

Variation de trésorerie 
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ETAT DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES 
 
 

 
Note Capital 

social 
Prime 

d’émission 
Ecart 

d’évaluation 
Ecart de 

réévaluation 
Réserves 

et résultat 

 

Solde au 31 décembre N-2 
      

 

Changement de méthode comptable 

Correction d'erreurs significatives 

Réévaluation des immobilisations 

Profits ou pertes non comptabilisés 
dans le compte de résultat 

Dividendes payés 

Augmentation de capital 

Résultat net de l'exercice 

      

 
Solde au 31 décembre N-1 

      

 

Changement de méthode comptable 

Correction d'erreurs significatives 

Réévaluation des immobilisations 

Profit ou pertes non comptabilisés 
dans le compte de résultat 

Dividendes payés 

Augmentation de capital 

Résultat net de l'exercice 

      

 
Solde au 31 décembre N 
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Annexe N° 06 

Questionnaire du contrôle interne : Cycle Immobilisations 
   

Question Oui / Non / N/A Commentaire 

Existe-t-il un budget des investissements ? Est-il rapproché des 
investissements réalisés ? 

Oui   

Existe-t-il des études préalables à l'acquisition 
 des immobilisations ? 

Oui   

Les factures d'immobilisations font-elles l'objet d'un  
classement distinct ? 

Oui   

Existe-t-il un fichier des immobilisations ? Est-il régulièrement 
 rapproché de la comptabilité ? 

Oui   

Fait-on régulièrement l’inventaire des immobilisations ?  
Cet inventaire est-il rapproché du fichier des immobilisations ? 

Oui   

Les cessions et les mises au rebut sont-elles matériellement  
justifiées et approuvées ? 

Oui   

Les immobilisations sont-elles suffisamment assurées ? Oui   

Les réceptions d'immobilisations font-elles l'objet de procès-
verbaux 
 de réception ? 

Oui   

Les imputations en immobilisations sont-elles contrôlées  par une 
 personne indépendante ? 

Oui   

Le fichier des immobilisations est-il régulièrement rapproché 
 des existants physiques ? 

Oui   

Les cessions et mises au rebut d'immobilisations sont-elles 
 accompagnées de factures de ventes ou d'avis de destruction ? 

Oui   

Les éléments constitutifs du prix de revient des immobilisations 
acquises à l'extérieur sont-ils vérifiés par une personne 
indépendante ? 

Oui   

La valeur nette des immobilisations fait-elle l'objet d'une revue 
 régulière, afin de vérifier qu'aucune dépréciation (autre que 
l'amortissement) n'est nécessaire ? 

Oui   

La comptabilisation des immobilisations et des amortissements 
 est-elle à jour ? 

Oui   
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Questionnaire du contrôle interne : achats/ fournisseurs 
   

   

Question Oui / Non / N/A Commentaire 

Existe-t-il des bons de commande pré numérotés ? Oui   

Les commandes font-elles l'objet d'une procédure d'autorisation ? Oui   

Les contrôles qualitatifs et quantitatifs des livraisons font-ils l’objet 
 d’un visa matérialisé par une personne indépendante ? 

Oui   

Les factures sont-elles rapprochées des bons de réception 
 (ou de livraison) et des bons de commande ? 

Oui   

La comptabilité fournisseurs est-elle à jour ? Oui   

Les paiements se font-ils systématiquement au vu d'une pièce 
 justificative ? 

Oui   

Existe-t-il une liste des personnes habilitées à engager la société? Oui   

Pour les charges récurrentes (loyers, assurances…) s'assure-t-on que le 
montant 
 passé en charge correspondant à la période ? 

Oui   

La balance fournisseur est-elle régulièrement rapprochée du grand livre ? Oui   



Annexe N°08 

Questionnaire du contrôle interne : Cycle Vente / Client 
   

   

Question Oui / Non / N/A Commentaire 

Les factures sont-elles numérotées séquentiellement? Oui   

Les comptes clients et les effets à recevoir sont-ils 
 justifiés régulièrement ? 

Oui   

Existe-t-il un suivi régulier de la durée du crédit client 
 global, de la valeur des retards de règlement et du montant des 
créances douteuses, par un responsable compétent ? 

Oui   

Existe-t-il une intégration directe des éléments  
de la gestion commerciale dans la comptabilité? La fiabilité de 
la procédure est-elle vérifiée ? 

Oui   

Les relances sont-elles faites dans des délais satisfaisants ? Oui   

Le service comptable vérifie-t-il la séquence numérique des 
factures 
 pour s'assurer, avant comptabilisation, qu'il les a tous reçues ? 

Oui   

Le solde de la balance client est-il rapproché du compte général 
 afin de vérifier la concordance entre la comptabilité auxiliaire 
et le journal des ventes ? 

Oui   

Toute facture, pour être émis, doit-elle être précédée par  
un bon de livraison ? 

Oui   

Les factures et avoirs sont-ils expédiés directement aux clients 
 par le service facturation ? 

Oui   

Les tarifs prix sont-ils Approuvés ? Oui   

L'accès au fichier prix est-il protégé ? Oui   

Les calculs des factures et avoirs sont-ils vérifiés ? Oui   

Les taux de TVA utilisés sont-ils vérifiés ? Oui   

Les comptes clients sont-ils régulièrement lettrés et les  
écarts analysés ? 

Oui   

La comptabilité s'assure-t-elle que les factures et avoirs émis lui 
 sont transmis sans délai ? 

Oui   

Les factures et avoirs sont-ils comptabilisés sans délai ? Oui   

Le service commercial est-il informé des incidents de 
 règlement ? 

Oui   

Les éventuelles annulations de facturation sont-elles  
 approuvées par un responsable clairement défini ? 

Oui   

 

 

 



Annexe N°09 

Questionnaire du contrôle interne : Cycle Stock/ encours 

   

   

Question Oui / Non / 

N/A 

Commentaire 

La fonction de magasinier est-elle distincte des fonctions 
 administratives ? 

Oui   

L'accès au stock est-il suffisamment réglementé ? Oui   

Les stocks sont-ils suffisamment assurés ? Oui   

La protection physique du stock est-elle suffisante ? Oui   

Utilise-t-on des bons d'entrée en stock ? Oui   

Les bons de sortie de stock pré numérotés comportent-ils  
une signature autorisée ? 

Oui   

Existe-t-il des procédures d'inventaire physique satisfaisante ? Oui   

L'inventaire permanent est il rapproché des résultats 
 de l'inventaire physique ? Les écarts sont ils analysés ? 

Oui   

Les quantités comptées sont-elles rapprochées des quantités 
théoriques ? 

Oui   

Le stock fait-il l'objet d'un suivi régulier en quantités et en valeur 
? 

Oui   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

questionnaire du contrôle interne : Cycle Trésorerie 
   

   

Question Oui / Non / 

N/A 

Commentaire 

Les séparations de fonction sont elles suffisantes ? Oui   

Les règlements reçus sont-ils déposés dans les 
 meilleurs délais à la Banque ? 

Oui   

Les bordereaux de remise sont-ils suffisamment détaillés pour permettre 
l'identification des montants ? 

Oui   

Comportent-ils la signature d'un responsable compétent et clairement 
défini ? 

Oui   

La signature des pièces de règlement est-elle faite au vu des pièces justifiant 
la dépense ? 

Oui   

Les espèces en caisse sont-elles maintenues à un niveau minimum ? Oui   

Utilise-t-on le système de la caisse à  montant fixe ? Oui   

Y a-t-il un contrôle régulier des existants en caisse ? Oui   

Les journaux de trésorerie sont-ils à jour ? Oui   

Sont-ils visés régulièrement par un responsable ? Oui   

Les états de rapprochement de banque sont-ils établis régulièrement ? Oui   

Ces états sont-ils régulièrement apurés des montants anciens ? Oui   

Un responsable compétent et clairement défini vise-t-il régulièrement les 
états de rapprochement ? 

Oui   

Les règlements enregistrés au crédit des comptes clients sont-ils 
 rapprochés des montants effectivement encaissés par la banque ? 

Oui   

Les virements de fonds sont-ils enregistrés simultanément sur les comptes 
concernés ? 

Oui   

Sinon, vérifie-t-on que le compte vire-ments de fonds est 
 régulièrement apuré ? 

Oui   

Les recettes sont-elles comptabilisées au jour le jour ? Oui   

Les recettes enregistrées par la banque et non par la société,  
décelées par les rapprochements de banque, sont-elles enregistrées sur la 
période ? 

Oui   

Les personnes chargées des imputations des règlements  
disposent-elles de listes de comptes clients ? 

Oui   

Ces listes sont-elles régulièrement mises à jour ? Oui   

Vérifie-t-on que les mises à jour sont transmises au personnel chargé des 
imputations ? 

Oui   

Les imputations données aux règlement reçus sont-elles 
 vérifiées avant enregistrement ? 

Oui   

Les références des factures réglées sont-elles reportées sur 
 les comptes clients afin de faciliter les lettrages ? 

Oui   

Le total des journaux de recettes est-il régulièrement vérifié ? Oui   

Des relevés de compte sont-ils régulièrement envoyés aux clients ? Oui   

Existe-t-il des prévisions de trésorerie faisant l'objet d'un suivi régulier ? Oui   
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questionnaire du contrôle  interne: Cycle Paie/ personnel  
  

Question Oui / Non / 

N/A 

Commentaire 

Existe-t-il une procédure d'embauche du personnel ? Oui   

Les heures de présence sont-elles correctement suivies, connues et validées ? Oui   

Les paramètres retenus pour l'établissement et la modification de la paie 
 font-ils l'objet d'un contrôle adéquat et du visa d’une personne 
indépendante ? 

Oui   

Les éléments de paie et les charges sur salaires sont-ils correctement  
comptabilisés ? 

Oui   

Le total du journal des salaires est-il rapproché avec celui du mois 
précédent ou l'écart 
 expliqué ? 

Oui   

S'assure-t-on que toutes les modifications aux données permanentes de la 
paie sont  
saisies ? 

Oui   

Les données permanentes de la paie sont-elles régulièrement rapprochées 
du fichier 
 individuel ? 

Oui   

L'accès au fichier du personnel est-il protégé ? Oui   

Les données variables, telles que les heures supplémentaires, les 
commissions …etc. 
 sont-elles approuvées par un responsable avant paiement ? 

Oui   

Le total des heures payées est-il rapproché avec le total des heures 
travaillées ? 

Oui   

Lorsque les salaires sont payés par virement, exige-t-on un relevé d'identité 
bancaire  
pour toute modification des coordonnées bancaires ? 

Oui   

Les fiches de paie font-elles l'objet d'un contrôle indépendant, au moins par 
sondage, 
 permettant de vérifier que les bases et taux utilisés sont corrects de même 
que les calculs ? 

Oui   

L'imputation des écritures de charges et produits relatifs à la paie fait-elle 
l'objet  
d'un contrôle indépendant ? 

Oui   

La totalisation du journal de paie est-elle périodiquement contrôlée ? Oui   

La procédure de paiement inclut-t-elle le contrôle du montant payé à 
chaque 
 salarié par une personne indépendante du suivi de la paie ? 

Oui   
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